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INTRODUCTION 

Le présent travail vise O. définir une stratégie de dêvclop

pemcr~,·~ du Sud··Est de la BeJ ~~ique commt~ cas particulier de la notion 

.. · 1 d""f or·sée génér:J le de reg1.on :ru ra e e av 1. ., 

Dans l'ensemble en effet~ la. zone ~;itnée au. Hnd du sillon 

SnmblJ:. e.t Heuse présente un ensemble de c.::;.ractér istiques b if~n connues : 

f..:tibl.::! revenu, importance de l'activité agricole,. insuffisance d'emploi, 

r:q:.Lig'i" .,~;ion. Se.e limite.s exactes dépend.P.nt év·iciem:ment du c1~itè:re util.isê. 

Ainsi;; la C.E .. E. a reconnu le Sud· .. Est comme région agricole 

dêf av~.:or:..·isée dans u.nc directive d'août 1975. Les critères de base sont 

1~ pr~Aence de terres peu aptes l la culture et surtout destin~es à un 

é 1 cv2.~~.::. extensif, des rendements agricole~ inférieurs à la moyenne, une 

faib ï .:~. densité de 1;10pulation : ces cr.itèr-es concernent la province de 
1 

Luxemhourgll le sud de la provinc.e· de Namur, la botte du Hainaut et le 

sud-e.::~t de la province de Liège. 

La 1"Fondation pour la rénovation rurale et la qualité de 

1& vJ .... '. du Sud-Est de la Belgique" a défini le Sud-Est comme l'ensernble 

des p".'<C,vinces, DX!'(mdissements ou communes ayant une densité inférieure 

::.: 75 t",::tbitants an km2 et si cuées à plus de vingt km d'un~~ agglomération de 

id.vea':J 2 selon :a hiérarchie urbaine belr;e (l)~ Par rapport ii l'extcn

,:d.on. ~~-E.E~, la zone ainsi définie empiète .R.t.t no·cd-ouest et au nord sur 

le Co .. :.droz mais exl:lut un certain nombre de com.'11unes de la province de 

Li2ge {proximitê de Verviers.>. 

Enfin.., un arrêté royal du 2 décemb·re 1976 a créé "des 

cb,:n.·f:':;• de mission pour les territoires ruraux d0.favorisés" ~ Ces ter

~·ito:l~-~t~S sont définis comme les communes fusionué~.:!s d'une densité de 

ils englobent quasiment tout le Sud·-ErJt 

an B6~r~o de la Fondation (sauf certaines villes), débordent :nême légèrement 

v.::rs .i~ nord et y gjoutent certaines comrm.:mes situées fF.t-delà du sillon 

Poux l'analyse statistique, salL( indications contraires, 

nous ~~Jns repris leA chiffres des arrondissements de la provi~ce de 

Ltncenù.·,nurg et de::; arrondissements de Dinant et Pl-.ilippevi 1Jc~ .. 
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· t• 1 ~ou~ ~von~ pu couvrir la limite Pour 1'6tude des ralat1ons spa ~a es. h o Q -

maximale :h· ::nd-Est de manière plus exacte puisque nous avons repris, 

t · inales les données dans le ~adn~ d '·une. analyse en composan es pr1.nc r , 

relatives à chaque centre et à sa zone de polarisation. 

L'idée de base de la recherche était simple, surtout en 

région rurale, les actions de développement, pour êt· efficaces, doivent 

~tre poursuivien de mani~re int~gr€e. Mais on ne prêcisait pas pour-

quoi il devait en être ainsi : quelles formes cette intégration devrait-elle 

prendre, par quels mécanismes pourrait-elle se réaliser? Sans ces connais

sances pourtant, le choix des initiatives risque de rester arbitraire et 

peut conduire i des illusions faciles sur leur portée. 

Nous avons délibérément entrepris ce travail en dehors 

des contingences actuelles. Il était prévu en effet que nous ne devions 

pas nous pencher sur des projets concrets mais définir les conditions 

générales où ils peuvent prendre leur sens. D'autre part, corr~e il 

stagit d 1 étudier une stratégie de développement, nous avons surtout 

analysé la période 1964-1972 qui fut pour la Belgique une période 

d~expansion régul.ièree Nout> signalons évidemment les principales modi

fications intervenues dep~is 1972. A l'issue de ce travail, nous sommes 

tentés de faire dès cette introduction, quelques remarques générales. 

D'abord~ il y a bien une spécificit~ rurale. Elle se 

situe sans doute au plan sociologique, q~i ne nous a pas directement 

intéressé, mais aussi au plan du contenu et des méthodes de développement. 

Or, habituellement, on se borne à appliquer aux région.s rurales des 

concepts issus des modèles urbains ou industriels. Une variable parti

culièrement déterminante est celle de la dimension de la zone rurale sur 

base de laquelle la stratégie de développement doit être conçue. Si, 

dans certains cas, cette dimension est imposée par des contraintes exté

rieures, elle peut dans d'autres, faire l'objet de choix politiques. 

Nous n'avons pas découvert de ro.isons pour lesqu<~lles il 

serait impossible qu'une région rurale, défavorisée, réalisant certaines 

conditions, se développe de manière relativement autonome et spécifique. 

Mais cela exige deux conditions. ·D'abord, il faut rechercher une nou

velle définition de la ruralité : si le vieux monde rural, dans ses 

formes· d'activité et d'organisation, est effectivement condamné, sa 

transformation appropriée peut permettre d'établir un nouvel équilibre 

entre la ville et la campagne. Ensuite, ce . .:léveloppement demandera des 

efforts considérables, intégrés et s'échelonnant dans Le temps : 



beaucoup pbr~~ que par actes isolés, suscitant de vains espoirs, il ·faut 

accepter un plan de quinze à vingt ans, où les diverses pièces du dispo-

sitif seront progressivement mises en place. 

Dans une société où les ressorts économiques paraissent 

grippés, il y a dans le développement des zones rurale··~ une sorte de 

New Deal auquel, dans une solidarité nouvell~, nos Etats pourraient se 

consacrer et trouver une nouvelle source pour leur expansion générale. 

Les difficultés des zones rura~sdéfavorisées viennent de 

ce que de nombreuses variables du système social ne ''bouclent" pas entre 

elles de manière appropriées pour susciter le développement. Comme dans 

l'économie générale d'un pays, il y a donc de nombreux éléments auxquels 

il faut donner une valeur déterminée. On pourrait appliquer ici le résul

tat des recherches de TINBERGEN et de truNDELL sur les rapports entre 

instruments de politique et objectifs. TINBERGEN a montré notamment 

qu'il faut au moins autant d'instruments que d'objectifs. llliNDELL a 

montré pour sa part comment chaque instrument doit être appliqué à 

l'objectif pour lequel son efficacité relative est la plus grande. Une 

formulation en ces termes a le grand avantage de clarifier les politiques 

de développement régional. 

Une stratégie de développement devrait conduire aussi à 

proposer certaines orientations de politique et nous avons été sensibles 

à ce point. Le détail dans lequel on peut aller dépend cependant des 

connaissances théoriques que l'on possède :nous verrons que, sur des 

.points'essentiels, celles-ci restent insuffisantes. 

On peut se demander de plus dans quelle mesure un trop 

grand détail n'est pas largement illusoire. A part le fait que les 

objectifs finaux du développement ne sont pas clairs et sont vus dif

féremment par les divers agents sociaux, l~s réalisations possibles 

sur le terrain dépendent de contingences concrètes, de dynamismes 

locaux, de circonstances politiques, d'intérêts innnédiats. Même si 

toutes ces incertitudes n'existaient pas, il n'y a pas de raison de 

penser qu'il existe· au problème du développement, une seule solution 

efficace : les éléments qui y concourent peuvent être variés dans des 

limites plus ou moins larges. 
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c~est la nature de ces éléments, leur importance et leurs 

limites de vari~tion qu'une analyse de stratégie doit préciser : tel 

a été notre principal intérêt dans ce travail. Nous ron~es bien conscients 

que le problème ne s'arrête pas là. D'une part, les divers aspects de 

cette stratér;ie doivent être organisés sous forme de 1 · ponsabilité 

administrative, avec la détermination d'objectifs plus précis, l'analysé 

des résultats, etc ••• D'autre part, les réalisations doivent être inven

tées dans la pratique et les succès comme les échecs préciseront au fur 

et à mesure la diversité des stratégies possibles. 

Depuis vingt ans, les études régionales se sont multipliées 

claus tous les pays et chaque année des congrès en discutent les résul

tats et les méthodes. L'intérêt pour le développement rural est ;;:-.lus 

récent et n'a pas encore été systématisé il représente sans doute à 

la fois une prise de cons'cience accrue des milieux ruraux, le sentiment 

de diséconomies externes dans la vie urbaine et une meilleure maîtrise 

des moyens d'intervention& Ce travail, qui fut exécuté pendant la 

période d'un an sur un sujet relativement neuf, ne saurait donc être 

qu'une modeste contribution en la matière. 
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CHAPITRE I 

STRATEGIE DE DEVELOPPE~ENT 

ET 

SUD-EST 

La notion de développement 

Il est souvent utile .. d'éclairer le sens d'un mot par 

comparaison avec des termes voisins : dans notre cas, il nous paraît utile 
. i " .... l · " "d... 1 ;) t" de préciser le eens de "changement soc al , evo ut1.on et eve oppemcn • 

Le changen~nt social réside en ce que certaines modificn

tions interviennent dans des attitudes ou situations et qu'elles exercent 

un impact sur la structure générale de la société. On pourrait définir 

un état du monde au temps t~ par un vecteur 

El a (XJ, Y], ••• ZJ) 

où X, Y ••• Z sont des élér1ents : par exer.1ple, 1' étendue des plantations 

d·~ résineux. les services publico de transport, la législation sur les 

aides industrielles, les idées en matière -d'aménagement rural. Chaque 

membre de la société aurait une position particulière dans cet ensemble. 

I:n un temps t: 2 , on aurait un autre vecteur 

où certaines variables pourraient avoir gardé la même valeur tandis que 

d'autres auraient syst~matiqucment chnng6. Le changement social implique . . . 
<.!one de simples constntations empiriques sur l'état de la société à deux 

noncnts donnés. Au d~là, on peut discuter de principes généraux ù ':i ntcrpré· .. 

tation, notamment des raisons de parei.ts changements et de l~ur signifi

cation profonde. 

- 6 



1 1 h ént à 1 'idée cl' évol.u.tion socia~e : Souvent, on rattoilC1C e c anr;cm~, 

on veut dirr: par là qu'il résulte de certains processus endoeènes au sein du 

mod?.:lc soc.LLL Une interprétation en terme d'évolution sociale montrera donc 

comment la C('qoinaison de varinhles caractéristiques amène le changement so-

Pour introduire 1' idée de déveLoppement_._ le mieux est d' i~1.

giner que ln soci~té a d6fini un 6tat du monde EX vers lequel elle veut 

avancer ct p2r rapport nuquel elle juge sa situation actuelle et les chan-

ec.ments qui_ hd sont r>roposés 

EX. (XX, yx, ••• zx) 

I~c choix qu'une société fait de son développement consiste à 

mett:re des '·' .:tleurs déterminées sur certaines variables, considérées comme 

objectifc,, ~?;: "il en déduire une ·stratégie de réalisation. Le Sud-Es't pou:..·(·ui~ 

s' ass:i.gnf:r r;,.Jlli'Tile obj cc tif de devenir à la fois un grand pôle industriel 

C!ur.opécn et qne zone de nature pour les anr,lornérations voisines; ou encore 

il pourrait vouloir êgaliscr son revenu par t~te par rapport ~ la moyenne 

belge et cor~entrcr sop.activit€ dans les secteurs agricoles et touristiques~ 

La définition du d6veloppernent et ces exe~ples montrent que 

nous sonuncs confrontés à deux types de problèmes : le choix même du dévelop

pement (:t. sB structure _de réalisation. 

Le choix d'un développement implique nécessairement des 

jugements dr: vulcur : le problème se p.ose alors de savoir qui pe_ut les préciser. 

lls 8ont sa.r':: doute définis à travers un mécanisme politique où les groupes 

sociaux et ;:·égionnux peuvent avoir des po~itions différentes. Hais peut-

on ~cceptcr les eroupes tels que le m6canismc politique les constittte ? 

I.. 'ensewb le ;:;rropéen urbc:misé peut souhni ter que le Sud-Est de la ne lgiquc, 

l;.:~s Ardenne::; frnnçaiocs et 1 'Eifel deviennent un<.~ 8rande zone de nature où 

les citadiï.1:·,, pourront retrouver le goût ùe la vie sauvage. Inverséwent, 

les hnbi. ta-u>! de ces t·erritoircs peuvent souhaiter une voie de dévelop-

pement pro~:,·r·~:. ~ Cotri!Itent dépattager les uns des autres dans ce qui e.s t un 

·conflit GHt" 1 1 utilisation de 1 'espace ? 

... 7 -



'·:n outre, on peut se demander si le mécanisme social peut 

fixer les options à un niveau aussi fondamental : c'est apparernment ce que 

ln société fait le ~oins car la nécessité du consensus social implique 

qu'elle ne situe pas la décision à ce niveau. On peut être pour ou contre 

l'avortement -ct cela donnera lieu à une opposition irr~ductible -mais on 

peut se mettre d'accord sur certaines modification5 de lé:.:slation • 

L'option fondamentale sc décantera progressivement, par essai et erreur, 

coup après coup. Encore faut-il que chaque intéressé puisse e,cprimer ses 

souhaits l 

Le chercheur n~aura donc pas une idêe claire du développement 

que la société désire. Il peut alors soit choisir un jueement de valeur 

quelconque ·et voir ce qu'il implique, soit rcp6rer certaines contraintes 

·à l'intérieur desquelles le développement devrait s'opérer et à propos 

desquelles il imagine qu'il existernit un consensus. C'est cette der1~i~re 

orientâtion que nous avons prise : elle nous paraît plus conforme à la 

réalité du développement où les groupes discutent plus de décisions à 

prendre sur les moyens et les initiatives concrètes que sur les valeurs 

fondamentales qui y sont liées. 

Encore faut-il que le développement prévu soit possible, 

étant donné le point de départ On pourrait projeter un état du !!londe 

I·:·!:· possible en soi mais incompatible avec i 'état initial E1, ou compatible 

seulement i un coGt prohibitif. Le probl~me se pose sp6cialcment en cc 

qui concerne les disponibilités en population ou en resnources productives. 

Faute d'atteindre certains seuils ou pour des raisons diverses, une variable 

pourrait bloquer ou rendre diffi~ile un certain type de d~vcloppcment. 

Ceci Peut ~tre d€cisif pou~ les r~gions rurales d~fa

vorio~es. Il faut cependant &viter de confondre celles-ci en une entit6 

siMple • Elles Sù diffGrencient par trois aspects qui posent des probl~mes 

Lr~s diff6rcnts du point de vue du d6veloppemcnt : lt6tendue, ~ la fois 

cu terme de superficie et de population; la nature du sol, tant en ce qui. 

concerne sa.configuration 36n€ralc que sa productivité physique; la hi6rar

chic urbaine qui caractéri5e la zone rurale. Il serait possible d'établir 

sur cette base une typolosie des régions rurales très di rccter.1ent liée aux 

strntér;ies de développement: nous verrons plus loin comment le Sud-Est se 

Situe à CCS divers points de \UC. 
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Trois aspects nous paraissent importants dans la structure 

dtl développement : la compatibilité entte les v;Jtiablcs, le processus de 

tr-ansformation, les chances de bouclar;e. 

J,a compatibi'l,.Zté· interne intéresse les relations entre ces 

va ri ab les. Si les va ri ab les sont indépe1~dan tes entre e lle.s, on peut donner 

à chacune une valeur quelconque et chercher à la r~aliser8 Si les varia

bles sont interdépenclantcs, le problème devient plus complexe : toute 

action our une variable peut-être annihilée par;ce que les autres vari&bles . . 

la ncutral iscnt ou 1 'éjectent du système. La situation en scie.nce.s humainc-.s 

est, à cc point de vue., extrêm2mcnt paradoxale. D'un côté, nous affirmons 

l'interdépendance des variables dans le système social, d'un autre côté, 

quand nous voulons müdifier une situation, nous ne pensons généralement 

qu'~ des octions en liaison directe avec cette situation. Ainsi, pour pro

tl&:>uvoir le développement industriel, on diré\ qu'il faut aider. les investis-

sements N'ais il est fort possible que d'autres variables rendent cette 

oide inopérante ou neutralisent les effets des investissements. C'est sur 

ces autres variables qu'il serait alors important d'agir. 

Le procescus de transformation cherch~ à déterminer coroment 

les variables vont réagir entre elles. On peut se demander d'abord dans 

quelle mesure le mécanisme de développement peut être engendré par un 

pl .. OCeR8U.9 ·interne dans la région en cause : les innovations peuvent-elles 

c'imposer de l'intérieur du système ou doivent-elles venir de l'extérieur ? 

Dans la mesure où le poids des i.nnovations nécessaires serait considérable, 

oQ leur nature serait pe~ claire, on les·m~canismes· endog~nes de la soci6tfi 

ne ùégagerai<!nt que peu ùe Gurp lus, il est difficile de croire que les in·4 

novations pourraient venir de l'int€rieur. Par ailleurs, marne si c'Gtait 

possible, l'apport extérieur d'innovations peut rendre le processus de 

dfvcloppement plus rapide et plus extensif. 

Toutefois, il faut oe rendre compte que des innovations 

venant de l'ext6ricur peuvent reprGsenter des candirions tout à fait inap

propriées aux régions en cause. Ce probl-ème est particulièrement sévère 

.pour lca régions rurales. Nos innovations sont, en effet, essentiellement 

guidées par le souci d'économies d'échelle et par les avantages de consom

~~tion de masse corrc&pondant aux gr~ndes r6gion~ urbai11es. De plus, le 

fait de corrrpter exclusivement our des apports extéri~urs peut rendre! le 

coGt du d6veloppcment tr~s lourd pour la collectivit6 nationale. 

- 9 -· 



Il y a ensuite la dynamiq71.e de temps selon lJquclle le 

"t Tl t - ·s·~1e qu'en fonction de l'~tat du déve loppcment sc pourRul. • J. es . pob. 11; . • 

systèr.~e, il soit utile de co;:unenc.0r par certaibcs i.nnovations · Par 

ailleurs, des innovations peuvent avoir des effets qui sont faibles 

dans 1 • innnédint mais s'accentuent au fur et à mesu;re des annél~··, ou inver

sémcnt. Il est e3Sentiel de concevait· le processus de développement 

comme un procer;sus plus ou moins lonr.;, visant à créer les conditions d'un 

dynamisme interne propre. 

Le dernier aspect de la structure de dêveloppement r~side dans 

ce qu'.on pourrait nppclcr les ''chances de bouol.age". Si des variables 

diverses doivent sc lier entre elles selon un certain schéma temporel, 

pour donner son :impulsion au développement,. ces liaisons se feront d'aut:>.nt 

mieux que ces varinblcs seront pr6sentcs d'abord dons le syst~mc ct qu'elles 

1 t onimcron t etl.suit:~ avec une fréquence suffisante. Ce la donne <Hl dévelop

pement \ln caractère aléatoire qui serait très intéressant au plan d'une 

annlysc de systômc, rr..ais qui r.c heurte au déterminisme implicite avec lequel 

on considère géné1·nlement ce eenre de ~)roblèt11c. 

Les mécanismes endogènes qui p.ouvcrnent le fonctionnement 

de la société el P.n d6termincnt l'évolution Rotlt, à certains moP.l.cnts, 

modifi0s par des initiAtives nouvelles,.les innovations. Ces dnrnières 

oblir,ent les aecnts sociaux à modifier les bases de leur calcul et ont 

.donc une influence gfin€ralis~e sur la vie sociale : elles provoquent ainsi 

un nouvel ~quilihre des comportements et de~ ressources productives. 

Il n'y a pas de raison de penser que les innovations apparai~~-

:llll'Ot d:ms ln soci.l.~té soient conformes ii son projet de dévc.loppcm~nt. Les 

innovations naissc·nt ·en effet d'initiatives de' particuliers ou üe eroupc.s en 

foncl:)Qn dca proLllir·~cs qu'ils perçoivent et <~e la tnnnit:rc dont ils J.cR 

rcs:;cntent. Une s~mction socialeS(~ produit alors, soit par lH l:atifi

·cntion du &yct·ème politique, soit par l'ncceptation du public. La société 

peut avoir cml~e politique soit de se laisser transformer par les inno

vo.t:icms, soit de 'discipliner ce.lles-·ci dans le sens précisé-.m.2nt de ~on 

projet da développement. Le mécanisme de développement peut donc être dé

fini pnr l'introduction et la_diffu~ion rlc va~ues nucccssives d'innovations 

~oit que cclles··ci existent. dêjà, soit qu'elles do:ivcnt encore être mises 

nu point)~ de m.,.ni.(~t"e n ce que les curaet.éristiquP.s structurelles du 

clévcloppcuient soient pronret1rJive~nt réolisi~es ct deviennent opê.1~.:1nt:cs. 
- JO -



Pr6ciser un type de d6vcloppemcnt, c'est pr6cise~ les innovations dan~ 

lesquelles il s'exprime. 

Par innovation, on D'entend pas seulement l'application de 

certaines connaissance.n nouvelles mais aussi le remplacement de 

valeurs anciennes, la modification des structures g~ographiques, la 

création d'institutions. le développement d'industries, l'autonomie 

politique. etc. Il faut remarquer que le problème est plus fondamental 

qu'il n'apparaît à première vu-e. En raison,en effet, des éléments qui 

conditionnent leur origine ct leur acceptation, les inn~vations peuvent 

nvoir des caractéristiques systématiques qui avantagent certaines 

parties de la population ou certaines régions : elles joueraient alors 

comme processus de disparité dans la vie sociale. Ainsi, dans la mesure 

oO les innovations sont centr~es sur de grands marchês, elles pourraient 

mettre en cnuse les zones à faible densité de population. 

Lea tupcs d'innovation 

Dans une classification assez analogue à celle que 

HERHANSEN (1) a proposée, nous avons retenu quatre types d 1 innovations 

le système économique, le système socio-culturel, le systèn~ politico

administratif et le système ·spatial. C'est par des changements ordonnés 

dans ces domaines que le processus de développement devrait donc être 

lancé. 

Le ayst~mc économ~<e s'intéresse aux décisions de produire 

tant en ce qui concerne les hiens privés que les biens collectifs, aux 

relations qui s'~tablioscnt entre les divers secteurs ct· a lu mnni~rc dont 

ceux-ci pcuven.t dès lors s'appuyer mutuellement.. Il se traduit finale

ment par un certain rcnou'!ellement de~ biens et des services et dans 

la capacité de travail qui sont disponibles pour les individus dans 
ln région. 

( 1) 'r • ~lliRl1ANSEN : "I;evclopment po les and devclopmcnt centres in 
!~at1onal and rcrponôl developmcnt" in A.R. Kuklinski, cd. 

Growth poles and er.o"7th centr~s in regional planningu. 
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Le r';stème socio-culturel se réfère aux attitudes fondamentales 

des individus devdnt la vie et à la manière dont ils les acquièrent et se 

les distribuent sous forme de rôles sociaux différenciés. L'incidence sur 

le développement sc produit à un double titre. Il peut d'abord Y avoir 

cies options fondamentales sur le processus de développement. On les voit 

sc manifester..., nous t:emblc-t-il, dans 1 'éveil actuel du mon( rural : celui

ci ne souhaite ni ~arder le rôle inférieur qu'il ressent à présent, ni subir 

le processus d'urbanisation caractéristique des villes, mêl!le s'il est 

difficile de définir le type de· "ruralité" qu'il est possible de maintenir danll 

la civilisation contemporaine. Ensuite, il y a la capacité des individus 

a saisir rapidement les initiatives possibles, a les jug~r en fonction d'un 

type de dévelop~ement intériorisé et à les acheminer à bonne fin dans le 

sys t(!me social. 

Vi~ndrni t ensui te le système poZitico-acbrrin1.~3tJ'atif, qu1. f>e 

relie aux positionn de pouvoir dans lesquelles la vie en commun s'expri·me. 

Son incidence sur le d6vcloppcment vient d'abord de ce'que c'est i ce niveau 

que la définition rlas valeurs se décide (ou tout au moins se discute et 

s'&labore coup par co~p) et que les moyens de rêalisation sont oreanisfs. 

L'efficacité avec laquelle le processus opère au niveau régional dépend de 

deux grandes circonstances. La première réside dans la puissance politique 

propre : par leur faible population et leur inclusion fréquente dano des 

circonscriptionn (électoraleR notamMent) urbaines, les zones rurales auront 

normalement une pui:;sance politique limitée. La deuxième réside dans le 

decré de décentralis~ttion effective que la société tolère et la forme 

qu'elle lui donne. Selon que des pouvoirs plus ou moins importants r.et·ont 

ac~ord6a aux collectivit~s r~gionales et que les fronti~rcsentre ces collec

tivités seront plusou moin~ rcprésent<ltives des intérêts rurttu>~, on peut 

penser que ceux-ri seront plu9 ou moins efficacement repr~sentfs. 

En dernier lieu, il y a le système spatial qui décr.it les 

positions respectives des élémc;.'tts du modèle social dans 1 'esp~lce. Ce 

sys Lèf'i'le spntial neut être considéré ùc manière pc:wsi.vc. La croiss<lnce des 

activit~s impliquerait des redistributions spatiales qu'un amtnaBernent du 

terri toi re conscient devrait. réaliser au mi cu>; : en ce sens, le système 

spatial n'aurait donc pas de contenu propre. 
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Cette pos1t1on nous paraît devoir être combattue si 

historiquement, le développement s'est fait dans des structures spatiales 

très variéC'.s, on considère ùc plus en plus aujourd'hui que certaines struc

tures sont plus favorables que d'autres au df!veloppC:!lCnt. Lea facteurs qui., 

résultcrnicnt de cette organisation spatiale, comme des éconoPlicH d'échelle, 

les coGts de transport~ l'intcnsit~ des contacts humains, subissent des 

. cltangcmcnts systSmatiques et sont d~cisifs pour le processus de d~veloppc

ment. Rn outre, il peut y avoir ~es préf6renccs sociales pour les divers 

moùes d'organisation de l'espace. Les r,cns peuvent souhaiter ne p~s vivre 

dans des villes surp~uplées ou des zones abandonnées ·: en d'autres mots, 

l'organisation de l'espace peut être r.egardée c::.omme un bien collectif 

qui a sçs conditions propres de production et pour lequel s'exerce une 

demande sÔciale pour le moins aussi respectable que celle de voiture ou 

de bière. 

un choix méthodologique 

Nous n'avons pa~ aujourd'hui les outils pour entreprendre 

une analyse efficace de la liaison entre ccp divers types d' itmovation, et 1 

de toute façont en l'espace d'un an, il ~tait hors de cause de le faire. 

Nous avons choisi de concentrer notre attehtion sur les syst~mcs ~cono~ 

miqucs ot spatiaux. Cc sont les seuls qui avaient 6t€ discut6s lors de la,. 

détennination des travaux, mais • au co·urs de 1' analyse ,une double justi

fication est apparue. 

D'abord, ce sont les systamcs entre lesquels la th6orie 

actuelle vol.t le.s liaisons les plus significatives dans le proccE;sus 9.~ 

développement : non seulement le syst<:~m~ économique peut cntt·aîncr de$ 

distributions spatiales qui sont diffGrentcs mais 1~ distribution spat~al~ 
dominante a une incidenc~ fondamentale sur le d€veloppement des activitês. ~· 

'' jl' 

On peut se référer à ce sujet à la théorie wébéricnne de la localisat~on 

ou à la théorie de la. place centrale de CiiP..ISTALLER. 

Ensuite·, ce cent les systèmes sur lesquels des actions à 

moyen terme peuvent se poursuivre au moyen de divers instrur.!ents : ~i~c 

aux entreprises, oxc de transport, distribution des centres tlrbains. ~ 

Il ~st plus difficile d'agir sur le système sociologique ct le syatème 

polit~quc, suite à l'état de nos connaissances ct à leurs ~igidités~ 
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Etant le plu.: zlobal, le système sociolot;ique se prête peut-être le moins 

à une action d{!terminéc : les idées refl~tcnt, en effet, 1 'état du monde dans 

lequel l'hottme se trouve et, à cc titre, en r.onl dépendantes. En cc sens, 

un chang~WC!nt dans l'état du monde amènera un dynamisme d'ndaptation plus 

que l'inver~c. Le systême politique dépend, lui, de caractéristiques 

nationalea· qui rl~passeut de loin le. cadre de la rér,ion. ·:.es composantes 

constitutionnelles ne peuvent en être'changéen qu'à un coût élevé. 

Toutefois, la solidarit~ des camp~snesdusein des rapports de force peut 

avoir une grande importance : l'éveil politique du monde rural, serait de 

cc point de vue, une innovation décisive. Nous nous bor~crons ici à décrire 

les éléments du Sud-Est- qui se sont révélés déterminants pour notre analyse. 

La pop.ulation du Stul-E'st 

' • 
1 De 1961 à 1975, la population du Sud~Est s'est lé.gèrcL'Ûcnt. 

accrue.;. el.lc est passée d~ 359 342 habitants à 364 836 habitants. 

De 196l·~à~i910, le solde a l!té d~ surtout il 1 'accroissen1cnt naturel mais. 

une grande rnrtie de c.clui-ci a été eff'acéepâr un solde migratoire négatif. 

De i970 A 1975, l'accroisaerocnt naturel a fort diminuG mais le solde mi· 

gratoirc •'est inversé. Il reste donc dans ln région un certain dynarnismR 

de population. Toutefois, .. selon le recehsemcntde 1970, 40 7, de& luxctnhour ... 

gcois sortant de ln province avaient de 20 à 30 ans tnndin que. po\.a· 

cette clna~c d'âsc, on avait seulement '27 ~des ·minrants qui r.ntr.nicnt datu; 

la province. La comrositi.on po.r âr;e de la population risque donc de deve

nir ua· p,,i.nt sensible du dévcloppetoont. 

Il e:st ttti.lo de s'oltotraire des limites adutinistrativc:~s 

~·.pour don~e~. une vve plus ,.,récise. La zonc,en cff.et, n'c&tllaShomocènc. 

' Elle à man1.~aatr.mcnt une partie C«:'.ntr.ale, conFJtituéc par lc1 province do': 

Luxembours ('.20 000 habitants) et rl~bordant sur les quatre c~ntres c.lr!.'·,.. i·"' 

Bcaurni~s. Gc~inne, Rocho!ort·Jcmella, Ciney, qui, avec leurn tonen de ~~1~

rioation, r:.ont quelque ,60 000 habit.:a.nto. et constituent une.~ trllnsit).on vers 

Namur et Pin~nt. A l'extrême ouest, nous trouvons une première tone 

p6riphêriqu& avec les ccntrQs de Phili.ppevillc, Chitnay, Couvin. (45 000 

hab;. tanta S\tee l~R zon~s de polarioatio~). Une (leuxiètne ?.on~ p(~riph\:t·iquc 

est constituêe au nord-est par les centres de l1alrv~dy, Stavelot et S&int

Vith (4ven_~uclleru~nt Vielsaltn) qui., nvec leurs zcncs de polarisation, 

r.eprée.ent•t quelque 65 000 habi tnntu. 

- 1 '• ... 
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Tableau I 

Evolution de la population du Sud-Est 

(1) !846 1900 (1) !947 ( 1) 196! ( 1) 1970 ( 1) 1975 (2) 

Nombre Nombre % 1846 Nombre % 190C Hombre % 1947 Nombre % 196! iicnnbre % 1970 % 1947 

Arr. Arlon 26.707 36.792 137.8 40. !75 109,2 46.189 115,0 48.413 104,8 49.422 102.7 123,0 

Arr. Bastogne 32-853 39.695 120,8 . 37.960 "95,6 36.557 96,3 35.022 95,8 34.521 98,6 90,9 

Arr. Marche 37.674 44.192 !17,3 40.874 92,5 39.339 96,2 39.519 100,5 40.239 10I,S 98,4 

Arr. Neufchâteau 46.787 55.367 118,3 54.592 98,6 52.962 97,0 52.541 99,2 52.776 100.4 96,7 

Arr. Virton 42.244 43.164 102,2 39.877 92,4 i;; .801 104,8 41.815 100,0 42.684 I02,I 107,0 

~<•. L<Ixbg !86.265 219.210 II7.7 213.478 97,4 216.848 101,6 217 .·JIO 100,2 219.642 101.1 102,9 

~rr. Dinant 70.523 91.320 129,5 85.721 93,9 84.646 98,7 84.480 99,8 85 .3'09 IOI,O 99,5 

Arr. Philippaville. S2.I28 1 58.104 111,5 56.-348 97,0 57.848 102.7 58.949 IOI.9 59.885 !01,6 106,3 

Total Sud-Est ;;+ 368.634 119,3 355.547 96.4 359.342 IOI,I 360.739 100,4 364.836 10!,1 102,6 

Centres S.E. 45.731 69.430 I5I, 8 1 84.958 122,4 96.643 II3,8 102.356 IOS,9 103.892 IOI,S IZ2,3 

Communes rurales 263. res 299.204 113,7 270.589 90,4 262.699 97,1 258.383 98,4 260.944. !01,0 96,4 

- ~·-

Royaume 4.337.196 6.693.5~8 154,3 8.512.195 Il 7, 2 r .18 9. 7 4 I 108,0 9.650.944 IOS,O 9.813.152 101,7 IIS,3 
L._ 

( 1 ) In s t i t ut Nat i on a L de S t at i s t i que s ( I • N • S • ) : " Re censement de l a pop u l a t ·~ on au 31 • 1 2 • 7 0" 
tome 1, tableau II : "Evolution du chiffre de la population des communes belges au cours de la 
période 1631 - 197011

• BrûxeLles 1973. 

(2) I.N.S. : "Statistique:; démographiques", tome n° 2, 1976 
1975". 
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Au nord, court une bande de territoire qui est ou non 

comprise dans le Sud-Est selon les définitions,, mais qui tend à se 

rattacher aux ngglorn~rations de Charleroi, Nanmr ct Liacc ou à l'acti-

1 cl " Il vité industrielle du sillon·Sarnhre E:·.t :"ieuse. I y a ccpen ont un trou 

du côté de Huy-Warerr.me : 1 'analyse en comr'osanteG principales a t:iontré 

·que d'in~ortanlcs rEBions de Hesbaye et du Brabant Wallon se rattachaient 

à la problématique du Sud-Est. 

Si on excc~te l'arrondissement d'Arlon (154 habitants au 

km2), les arroncli.sscments du Sud~·Est sont caractéris{;s par les densités 

les plus faibles du pa~'s, soit de 36 habitants à 59 habi t2.nts au km2 

respectivement pour les arrondissements de Bastogne et de Virton. Des 

ar.rondissements également ruraux comme ceux de Huy et de DiX\uude ont une 

dcnsit6 de 130 et 140 ~abitants au lun2. 

Les populations sont rcr,roupées dans de petits baur~.~::;. 

La ville d'Arlon est la plus importante avec ses 14 000 habitants, mais 

elle est excentrique •. Les autres centren importants, qui comptent 

de 6 à 7 000 habitants, sont Athus, Bastogne, Malm~dy, Ciney et Rochefort

Jemelle. A l'extrême-ouest, ·le centr.e le plus important est Couvin avec 

4 000 habitants. Il n'y a donc dans toute la zone aucun centre polari

sateur de niveau moyen. L'occupation du sol est essentiellement faite 

par 1 'aeri.culture d'élcva;~e et la forêt,' laquelle couvre quelque sa·% 
de la superficie. De nol~lbreuses ri.vièrcs viennent cor.1p létcr ce paysasc 

à rc~ief modéré, ce qui est en fait upe zone idéale pour le tourisme de 

nature. 

Les activités 

Pour analyser les activités, nous nous sommes bornés, dan.s· 

la présente synthèse, à examiner la province de LuxeL1bourn, qui. constitüè · 

on _1 'a vu," la parti.e centrale 'lu Sud-·1i:st ct qui présente le mieux les 

carectéristiques d'ttne ?.ot,.e rurale défavorisée. En Lin d•ë:nwlyse, nous 

ferons quelques commentaires sur les autres zones. 

Si l'on compar.c la population active occupée à l'ensemble 

de la populaticin, le taux d'activitf dans la province de Luxeuiliourg est 

de 33,7 Z contre 37,7 % pour le Royaume; tiais la différ~nce est beaucoup 

plus sensible pour les fcnn~cs que pour les hol!\1les : pour les pr.emières 

en effet, le taux ent de 16,2 % pour le Luxembourg contre 20,6 % pour le 

Roya1.1me et pour les seconds de 51,8 % contre 52,~ %. 
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Encore faut-il tenir compte de l'évolution par classe d'âge. Il est 

caractéristique que dans la province de Luxembourg, les taux sont, 

pour les homme~ nettement plus faibles que dans le Royaume pour 

les classes d'âge jeune et deviennent·plus élevés pour les classes 

âgée&. Cela traduit probablement le f.ait que de~{.nt la rareté des 

emplois. les jeunes se scolarisent plus longtemps (tableau 2). 

Si on· applique à chaque classe d'âge les taux d'acti~ 

vité du Royaume. on peut calculer la population active qu'aurait le 

Luxembourg dans cette hypothèse. Le résultat f-igure au tableau 2. 

On constate que la différence est minime pour les hommes : il y a 

une compensation selon l~s classes d'âge. Par contre, il y a un 

déficit substantiel pour les femmes qui se chiffre à quelques 5 000 

unités. Avec les taux d'activité du Royaume, la population activ~ 

aurait 6té de 78 800 unités coutre 73 200. 

Tableau 2 

po2ulation active dan~ la provinëe de Luxcmbours (1970) (1) 

Ill! 1· PI"O&Jinc• ds C.u:t~~r.bOJDtg 
1 , 

i -----------~ 
~ Cl<>u•~ d'!p 1 ra ... d'aot~Pit41 fcruA' d'aotO:•ld 1 Popu!adon J'~r.utaeion 

·rrjl --------------~~r------r-~-~--·----~.----P-~_v_i~~·--~t---~-~_·v_._~ __ ,_~z_• __ 4-__ a_a_t_iv_•_a_a_~_u_~_4e ________ 

1

1 

" r 1 H r H r ll ' 

1 .. laa do 14 ono 1 0,6 0.4 ., Ool Ool 94 lS 118 140 J 

da 1) l 19 an• li 41.3 34 • .5 )S.8 28 • .5 ) 269. 2.497 9 77& 3 0231 l 
d9 20 l 24 Ani 83.3 60.9 80.6 49.3 6 921 3 73) 7 153 4 707 

1 :::: :::: ! :::: :::: : ::: 
1 

:: : ::: : ::: 1 de )n ~ 34 ons 

1 96,7 )~.3 l 97.0 24.7 6 4SS .572 6'43S 2 247 

33.4 l 96. 1 24 .o (, 790 712 6 698 

d" H l 39 ana 

~t 40 l 44 1111 

d~ 4S" l 49 Ani 

do SO l 54 ona 

de ~) .l S9 Aas 

cle 60 à 64 ana 

6~ •n• et plu• 

'IC'lAL 

{1) l.N.S. 

94.8 

92.2 

89.2 

82.3 

63.8 

6.8 

30.8 1 94.3 22.9 6 448 1 634 6 304 

27.6 1 90.9 21.4 4 !>90 158 4 504 

20.0 1 83.6 16,6 5 20S l 067 1. 
1 

7.6 1 61.0 8.7 1 3 552 565 

2.2 . 1.? 2.8 ' oos 486 

--+-~ 
tJ.s J &l,B . l&. a !! ss JJ3 11 B23 

1 

s 124 

3 '1l.S 

865 

ss ?10 

2 19& 

J 39~ 

1 28S 

493 

382 

23 084 

"Recensement de la population au 31 . 12. 70", tome 8 A 11 · : Population 
active : Royaume, provinces t arrot"d1. ~s(:~o.mâ.ntr. ... • 

bl ·' ~ <;0 " et ~eg1ons linguistiques"; 
ta eaux 3, 6 et 7. (Bruxelles, 1975). 
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Si la population active r~oident dans la province 

est de 73 255 unit6s, la population active au travail y est seule

ment de 57 902 personnes. Les taux d'emploi - ou rapports entre ces 

deux éléments - se prés~ntent très différ~mmr!nt selon les régions 

du pnys (tableau 3). 

Tableau 3 : Taux d'emploi ---------------------1---·-----------------~ 
1961 1970 

Wallonie 1 91.9 85 .l~ 

Flandre 

_1 

85. 1 85.7 

Prov. Luxembourg 83.7 79.0 

--
I.N.S. : "Recensement rle la population au 31.12. 70", 

tome 8 B, tableaux 3 et 4. 

Ainsi, non scule.ruf:~nt le taux d'emploi est particuliè

rement bas dans la province de Luxcmbool·g mais i 1 s'est encore détérioré 

de 1961 à 1970, alors que, on le verra plus loin, c'est la p6riode 

pendant laquelle la province a connu son ex-pansion la plus substan

tielle. 

Par rapport au chiffre théorique de 78 800 per~onncs 

açtives, un taux d'emploi· de 0,85 conduisait à quelques 67 000 postes 

de travail. L'éloignement dans lequel la province se trouve pâ.r rapport 

aux grands centres pour·rait néanmoins amener à se fixer un objectif 

plus élevé. Ainsi, d.1.ns les hypothèses retenues pour le calcul, le 

défici,t d'ctaploi au sein de la pt:ovince St!r.ait de quE!,lquc 10 000 

unités. 

A cette insuf.fisa.ncc d'activité est lié, comme on peut 

s'·en douter., un problè;me de structure. On trouvera, au t<~.bleau 4·, 

pour .les principaux SC>.ctcurs, le. nombre d • actifs pat· milliers d'hab i

tants et en proportion du total des actifs. 
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Agriculture 

En~rgie, t:.::iu, 
industrie~ de hnsc 

Transformation de~ 
métaux 

Autres indu5tries 

BStirnent 

Commerce 

Tt·~qnsport 

t:rédit 

48.) 

20.' 

4.8 

)6.6 

311.9 

3lt. 9 

18.2 

7.6 

} . 8 9.8 

22.0 54.8 8.3 J5.4 

24.6 29.8 9.3 8.4 l 

49.4 61.8 J8.7 17.4 

22.4 24.0 8. 5 6. 7 

5.8 16.7 2.2 4.7 

~---A-l-Jt_r_e._s __ s_e_r_v_i_c_c~s------------6-5_._o __________ 7_5_._3 __________ 2_4_._6------~~ 
I.N.S. "Recensement de la population au 31. 12.70" Tome 1 (tableau 1) et 

Tome 8 B (tableau 4). 

Le sect~ur industriel offrait dans le Sud-Est 18 % 

des emplois s~ulement contr.c 35 % dans 1 'enscnthle du royauu1c. L'écart 

est Rurtout important dan~ le secte~r de la transformation des m6taux 

mais la crise récente de la sidérurgie affectC'!rn fortement les chjffres 

pour les industrie~ de base. 

Par contre, dans le transport, le bâtiment, le cmmuerce 

et les services, les chiffres de la province sopt proches de ceux du 

royaume et ils sont nett~tM~nl plu::; f>Jevés danr:; 1 1 agriculturc. Il.n'y 

a là en soi tien rl' ilnorma 1 bien q U\:. l c ~' écarts .so icn t cun~:j.d ér Ab J es. 

La province pourrait en effet s'être spécL1lis~e dans la grande acti

vité agricole et dons l'expoJ'tation de ser-vic.es. Il est clair .... et ncus 

Y revicndrona plus loin- que ce n'est pas le cas. L'agrictllturc n'y cAt 

pas en effet spéci.1J.emr.n.t: productive. L.:t seule form~ de fervi<.:.e expor· .. 

tat.:eur réside da:1s l 1z.ctivité tourL;t:ique: :::i elle connaît un taux 

de croissance important. nous verrons que r;on incidenc~ sur la vie 

économique reste réduite. 
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Un a.utr? indice peut en être trouvé dans la faiblesse des 

• FJn fa 1't·, nous nous trouvons dans la situation bien services de créd1t. -
~ 1 ,

1
. 

5 
fr· 1"cancc de d6vcloppemcnt amêne ainsi les agents sociaux connue ou n u- o 

~ t ur d~~ secteurs et des m6tiers o~ des d6cisions individuel-. a se repor ·cr s ~.., · 

les relativement simples suffisent pour s'installer. L'importa11ce du 

tertiaire ne doit pas faire illusion sur sa qualit€. 

Un prodet pour Ze BiJ.d-Eat 

Il ~st tentant d'exploi.tcr ces données sous forme d'un 

schéma de .développe~etlt. Suppo~ons que la province imagine un plan de 

développement d'ici 1990 en vue de fixer quelques ordres de grandeur. 

Une population de 200 à 250 000 habitants permet en effet, un dEveloppement 

nubstanticl ct une relntivc autor.ol'!lic. Supposons aussi que d'ici 1990, 

la population reste rela~ivcment stable mais que suite 3 un vieillissement 

ou pour d'autres rainons) la population active rGsidente diminue 1€Bêrement 

et se situe vers 70 000 unités avec des emplois réels dans la province de 

q uc lque · 6 7 000 uni tés, con:t're 57 900 'en 1 970. 

La répartition de cette population entre les grands secteurs 

dépend de trends r,énéraux et de la spécificité provinciale. Considérons 

surtout les erands occteurs de l'industrie et des services. Vers 1960, 

pour l'ensemble du Royaume, la pop\,llation active· dans 1' industrie formait 

quelque 37% du total contre 42 Z pour le secteur des nervices. Vers 1975, 

les pourcentages•étaient respectivement de 30 %et d~ 53 %. Certes, il n'y 

a pas de raison pour que la èiminution continue au même rythme, d'Rutant 

plus que la population aericole devient tr~s rEduite. N€anmoins, la produc

tivité indttstri.elle continue à aur,mcnter à. un rythme particulièrer1cnt .rapide 

(on le ressent d'aillC>urs dans la crise présente) et les gens se tournent 

de plus en plus vers des activités J. haut ta\t~ de service·. Aussi, avons

nous ~uppos6 qu'en 1990_ la part de l'industrie serait de 25 % contre 60 % 

pour les services. La population agricole continuerait pour sa part à 

diminuer mais elle resterait sup{;;rieure au taux actuel du Royaume. Nous 

avons, sur ces bases, établi une image ùe la province en 1990 et l'avons 

compar9e à la sf"tuati.on de 1970 au t:-tbleau 5. 
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Tableau .5 

Population activ~:~ au lieu de travail 

1 970 ( 1) i990 

Industrie 10 308 16 750 

Services 31 284 40 200 

Bâtiment 5 397 5 500 

Agricult:u..:e JO 534 4 150 

Act:i.vités mal déRignées. 379 l•OO . -·--
57 902 67 000 

(l) I.N.S. "Recensement de la population au· 31.12.70". 
Tome 8 R : "Population active'', tableau 4. 

Sans doute n'y a-t-il là que des chiffres-repares 
mais ils· suscitent un certain non~rc de r~flexi~ns. 

D'abord, le problème de dêvel.oppemcnt du Sud-Est est 

·un problètc1~ de grande ampleur. Hême si on n'en considère que la 

partie centrale de manière unifife, cela fnit de 200 à 250 000 habi

tants, noit un chj.ffre analogue à celui d'arrondissem2nts comme. 

Bruges, Courtrai, Nivelles. Un d6veloppemcnt propre de pareille zone 

doit. être possible. 

Cnsuite~ l ~a,~~·~C:.Ur do dévclovpeme.nt néceGF.airç implique 

des actions nocilireuses dans plusieurs domnines. L'état de l'indus-

tt'ie, lt:• ff!.i.ble niveau des surviceG, le fractionnement de la. structure 

spatiale, 1 'absence de. contacts, font en sorte que de nombreuses 

variables du systême social devront itre modifi~es si on veut y 

donner l'impulsion â un processus interne clc dfveloppement. Il est 

peu probable qu'Aucune action dano un dom3ine limit0 n'aura un pouvo1r 

d'entraînement suffiaant. 

- ?.2 -



Enfin, si pour la partie centrale du Sud-Est, on peut conce

voir un développement d'assez p,rande amrl~ur, la population plus réduite 

des zones pétiphéricp1cs de Couvin - Chimay ct ùe Ualmédy demande des pro

granunt?s ad.1ptés en liaison avec d'autres pôles de croissance. 

Quels doivent être les objectifs àe ce développement si 

on le souhaite ? Ce que nous avons dit plus haut implique que nous nous 

bornions à des objectifs assez généraux parmi le~quels nous avons retenu 

assurer aux populations un accroissement progressif des r.evcnus pour le 

rapprocher de la moyenne· nationale; foun1ir une, diversité d'emploi suffi

snnte pour que les populéltions trouvent~ é\Tcntuellement à travers ·des 

échanges, des. fonctions appropriées à leur qualification; maintenir, 

sur l'espace d'une zone glob~le, la population à son niveau actuel puisqu'on 

considère l.a quantité de population corrnnc une contrainte pour l'importance, 

le type ct la qualité du développement. 

Hais il s'agit aussi de développement d'une zone rurale. 

Ln grande difficulté réside ici dans la définition de la "ruralité". Nous 

en avons repris comme éléments l'attention aux ressources régionales, 

une densité r~lativerrcnt faible des populations, un art du paysage : peut

être, la ruralité va-t-elle bien au-delà ct s'exprimera-t-elle dans des 

nouvelles formes de culture qui se retrouve.raient aujourù 'hui déjà dans 

certaines formes théâtrales et dôns l'importance qu'accorde la Fondation du 

Sud-Est à la p6dap,ogi.e de l'ani~ation et à l'architectur~ rurale. Hais 

tout c"ela ne sera possible qu'en liaison avec de nouvelles formes de dévelop

pement économique. 

Str·a·tl5aie pourt Ze Sud-Est 

Telle se présente, en termes très généraux, la zone pour 

laquelle nous devono concc~oir une st~at~gie de dêvelop~ement. Pareille 

stratéGi~ ne peut" être cfle·-mêtnc qu'une stratégie parr.ti h~s nombreuses · 

strat6gies possibles 1 Il est donc nécessaire d'6claircr le problêmc du 

développement dans son ensemble afin de mieux justifier nos choix. dans 
la suite. 

Le problème de stratégie sc pooe. d'abord de manière fonda

mentale au niveau du statut de la région comme entit.é de développement, ct 
cela l un double point de-vue. 
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l m. ·· ~'· d"' '.··p~,.,_.,;{ ... ·• .r..•il faut dévelon,per la rct)J.un .e pre. l_cr -e::,~. •.; .. ,~.v _, -

au sens pl.ei<. \_h, ~ .. aissPr contin.Lt;;·:~r sa dégr~dation actuElle. Pareille 

décision pourr" .. >-: être dictée p:u: ùcf.:i choix ljbres ou par 1 'imposs.ibi

lit6 du d~veloppemcnt r6gional : e1le impliquerait un d6part progressif 

des populations selon les accidents de la conjoricture. Cette solution 

pourrait ~tre att€nu€e en prEservant 1 9 espacc naturel ct en arnfliorant 

son oreanisation : cela maintiendrait un fond d'activit;:;c: dans l'espoir 

que l'expansion future du tourisme et l'am~nagernent des horaires de tra

vail permettraient une nouvelle expansion. 

Ensuite, ·il faut discuter la structure g~ographique du 

t f ' tl -. " développement. Elle pourrait cl abord prendre une orme excentr1que 

la rér;ion d' ~rlon ~ Ha rte lange, Virton s·· i nté~rerai t à Luxembourg; la 

région de Bouillon, Couvin, C1:drnay 1 ù Chnrleville; la région de Beaumont, 

Philippeville, Thuin, à Charleroi; la rép,ion de (falmédy et de La Roche, à 

Liège. E11C! peut se faire sous une forme "coneentrl·que" p<1r le d0velop

p~ment d'un des p8les au centre du Sud-Est capable de polariser toutes 

ces ré~ions et donnant un contenu effect:if li la notion du Sud-Est; à la 

1 imite, on pourrait rr:êrnc imn~;i ner que dans une pers pee tivc européenne, la 

pointe de Givet soit intégrée danr~ cet' ensemble et que la coupure entre 

les parties namuroises ct luxcmbou.rr,coises du Sud-Est helr,e disparc:tisse. 

Cc sont 1~ des points de ~ue cxtr~mes qui, pour cette 

~aison. sont difficilement applicahles. Au plan belRe, ils demanderaient 

ce type de décision fondamentale devant· lequel, on 1 'a vu. la société 

recule (ou une absence de d~cision qui paraît politiquement impossible). 

Au plan europ€cn, ils demanderaient des accords politiques : ceux-ci 

seraient d'autant plus difficiles qu'au plan technique, les str.uctu·J..·es 

nationales ont fermement influencé les modef\ .d'activité el l'orientation 

des communications. Aussi avons-nous accepté qu'il était souhaitable de 

d6veloppcr le Sud-Est ct de le faire dans un cadre concentrique. 

Nou~ n'avonn ccpcnJant pas perdu de vue cette perspective 

européenne. Le Suù··Est belge sc prolonr~ en effet dans des rét:,ic)ns très 

semblables e!l. France, en Allemngne et au Grnnd·-nuché et 1 'entièreté de la 

zone est enserrée entre quelques grandes métropoles. Par ailleurs, lé 

Sud-Est bclBe n'à pas une importance su(fis~nte vo•1r constituer une zone 

concurrente de ces grands centres: ~on dévcloprcmeni: pcrnict donc de 

laisser ouvert le problèw.e des c.ompl~rnentarité>-~J géographiques que réalisera 

tSt ou tard une Europe uriifi~ee 
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C'est en quoi pr5cis~ment un d6veloppemcnt de ce genre pourrait itre une 

sorte de New Deal dans notre soci€t~ q~i, selon benucoup d'observateurs, est 

entrée dans une ph~tsc de crise. structurelle. 

tlêmc en cc qui cont.(:!r.ne le Sud-Est belge, son intégration 

r.éographique entrnînc des diffîcultP.s. Nous avons vu en effet, qu'il 
' 

cornprend des parties p6riph~riques qui, pro~ressivemcnt,se relient aux 

grandes zones urbaines du sillon Sambre et Heuse. Nous ne voyons pas de 

raison de faire obstacle i cette orientation. L'option que nous avons prise 

est celle d'un concentrisme partiel :la p&rtie centrale ~u Sud-Est belge 

est conçue comme unité de développement, tandis que, les parties périphériques 

peuvent, sous des fo~l:ies appropriées, se res lier aux ngglomér.ations urbaines 

proches ou trouver une forr:1e particulière de développement • 

.. 
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CHAPITRE Il 

ACT T.Oil ECON 0~1T Q.U_!:__ GE NE P. ALE 

ou 
ACTIONS SPECIFIQUES 

Hais corrunent, dans ce cadre, assurer le dévc loppe~ent 

régional ? Un nouveau choix st'ratér,ique apparaît :·faut-il préconiser une 

action économique gùnérale ou des actions spéc.ifiq~es ? L'action éco

nomique générnle valorise les effets induits d'impulsions diverses et 

les relations avec les autres régions. Elle repose sans doute sur 

1 'idée que les variables ''bouclent" parfaitement· entre elles, spécialement 

boos les aspects de la transmission du revenu et des achats : d'on la pres

cription de choisir les actions qui maximisent les effets induits en ce 

sens. L'action spécifique par contre repose sur des interventions direc

tcs,au sein de la rGcion,dc Mani~re l en modifier les param~tres de fonc

tionnement : elle vise à ce que les variables "bouclent" mieux et avec 

plus d'efficacité dans le sens du développement souhaité. 

Implicitement, jusqu'à prisent, il a €t€ fait grand cas 

de l'action ~connmique générale : nous d~fendrons cependant l'id6e que. 

celle-ci est inappropriEe pour les r€gions rurales et qu'il faut recourir 

à des actions sp~cifiqucs au sens dêfiui plus haut. 

Le moddle de la baae e~o~tatriac 

La présenta~ion la plus simple du èéveloppen,ent récional 

réside dans le modèle des activités de base. Certaines activités sont 

ind~pendantes du revenu et agissent sur ~elui-ci par l'effet d'un multipli

cateur : ce sont les activitfis de b~se. D'autres prennent une valeur d~ter

minée en fonction du niveau atteint par le revenu régional : ce sont les 

activit€s internes. Le niveau du revenu r6gional va donc d~pen~re de 

l'importance des activités ùe base et de leur taux d'expansion. Parmi 

celles-ci, les activités exportatrices apparaissent l l'avant plan, de 

sorte que le ~dè~e des activités de base se centre souvent sur la hOtion 

de "base exportatrice". La "base exportatrice" est formée de l'ensemble. 

des biens destin6s à ~tre vèndus dans d'autr~s r6gions. Il peut s'agir 

.ct:~·un.e rcsi1ource nR ture lle conn"'lc le minerai ou le b lt'. ;: de services tc rti

'.âr• comme. le tourisme ou une bourse internationale; cl' activités manufac

'Wttüres. 
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Le modèle de la base exportatrice correspond à un modèle 

rnacroéconorniquc très simple du type 

Y = X + E - H où Y = revenu 

X = exportation 

E = d6penses int~rieures 

}f =. i~portation 

Les dépenses intérieures ct les importations sont en outre des fonctions 

du revenu sous la forme 

E = eY 

• H = mY 

La r€solution du modêle donne le r€suitat suivant on 
k repr~seute le multiplicateur de revenu 

Y a X + eY - mY 

y &:: x. 
- e- m 

ct, en repr6sentartt par k l'expression 1 -e-rn 

Y u kX 

Le revenu ré·gi.ona.l dépend donc uniquement des exportations 

dans une mesure qui est fonction des coefficients c et m. Le coefficient 

c indique lA ~csurc dans laquelle les par.ticulicrs ont tendance à dépenser 

leur revenu. Le coefficient m indique la mesure dans laquelle les besoins 

r6gionaux sont satisfaits par des bieris import~s. 

Les coefficients e et rn sont généralement considérés cormne 

des constantes rcflatant les structures fondamentales de la soci6t~. On 

peut déjà faire certaines remarquco sur leur valeur probable en région rurale. 

Le coefficient e n'y est sans doute pas sensiblement différent de celui des· 
1 

réeions industrialisées (J) mais il en va autrement du coefficient m. 

(l) Sauf éventuellement f'JUC l'épargne est plus importante en région rurale, 
tant en raison·de tendances psychologi~ues que clc disponibilité de 
biens. 
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On peut faire d5pendre celui-ci en effet, de l'importance de la population et 

ùe la Jiversit<! ·:~•JS activités. L'importance de la population détermine, par 

Jcs ~conomies d'~chelle et d'agglom~ration, le type de besoins qui pourra 

être satisfnit de nanièrc rentable. La diversité des activités exprime 

le registre des biens disponibles. Il ne faut donc pas s'étonner de ce que 

les régions rurales; en l''aison de leur population ré<luitc et de la faible 

diversité des activités, aient des r.1ultiplicateurs de reveHu particuliè

rement faibles. 

En conséquence, la création d'activités e~portatrices à 

forte croissance apparaît comme le noyau du développement régional en 

~. région rurale ; cette création accélère la croissance en augmentant la 
' . 

'proportion de.s exportations et en leur donnant un dynamisme intérieur. 

Le développement en région rurale doit donc €tre conçu de mani~re exten

nive, beaucoup plus qu'~n prenant appui sur des effets indui.ts. 

Extenaion du mod~Ze 

Il est abusif de considérer les exportations comme les 

seules activités de base. La substi.tution d'importations, les investis

sements, les dépenses gouverner.tentales peuvent jouer le même rôle. Il 

est utile par conséquent d'exarndner un modûle qui, tout en étant élargi, 

reste extrêmement 'simple. Soit donc le modèle suivant : 

T a tY où ·T c montant des taxes 

C a consotmnation c = Ca + c(Y T) 

I • la + v Y I ~ investissement 

H = Ha + rnY rt = Îiilporta tiens 

G = Ga G = dépenses t;ouvcrrwmcntalcs 

Nous avons donc diversifié la demande et l'avons décompo

sée en un élément autonome (Ca, la, Na) et un élér,lent induit {cY, vY ,_ nY). 

lloUD avons en outre introduit le gouvernement, sous 1 'aspect dépenses ct 

recettes. L'équation du revenu devient alors 

Ca + Ca + Ia + X - Ma 
Y a -------------------------

1 - c(l - t) -v + m 
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Si nous représentons un élément nutonome qucl~~onque par. A, 1' équation devient 

y D ----------~---- A -· le' A 
- c ( J - t) - v + rn 

0~ k 1 est la nouvelle expression du multiplicateur. 

Le revenu réF.;ional peut maintenant être 'influencé par un no~1bre cl' actions 

plus important mais qu'en est-il du multiplicateur de revenu ?J La rrlodi

fication du multiplicateur par rnpport au premier rnod~le d6pend des valeurs 

de. t et de v. La valeur de t ~st fix~e par des r~5les nationales, bien 

qu'elle puisse &tre affect~e par la pro~ressivit~ de la taxation étant 

rlonnG qu'elle repr6sente~ sauf pour les taxes locales, une fuite en dehors 

du système régional, elle dir.linue la valeur du rnultiplicate\.tr. La valeur 

de v dépend des· ré act ions des investis se urs de 1 a région 8 un accroir.·-

scmcnt de revenu! on '2eut concevoir qu'elles dépendent de l'ampleur de 

cet accroissement de revenu, du dynnmismc industriel régional et de la 

diversité de la structure productive. Ces éléments ne sont pas particuliè·· 

remcnt favorables en r6nion rurale. Il n'y a donc i nouveau pas de raison de 

penser que le multiplicat'eur régional puisse être élevé. 

L'impact de ce rnod~le sur les zones rurales appelle trois 

remarques supplémentaircr,.-

D'abord, on a 'considéré iMrlicitcment que l'action initiale 

était composée totalement. ùe biens régionaux : or, cette action peut com

pt'endre ellc-t'lêr.1c une quantité plus ou moins importante de biens vc·nant d'au

tres r6gions de sorte qu'une ~randc partie de l'effet peut atre perdu. 

Cela est sans doute particulièrement v:r.:ti pour les in·Jcstissements et les 

travnux publics. Par contre, les exportations ct les substitutions d' ir.rror-

tations font normalement appc.l à de la main-cl 'oeuvr.a 1 1 t ... , ··) . ~ _oca. e e cvcn.::uc..;. C.inent 

à des biens rênionaux de Mani~re permanente. 

On pourrait spécialefllent f:•;oque1:· ici 1 1 exenplr. (l.u tonr .~swe, 

f.t!T lequel de {jtandS CSpOÏrs [lCni:: ~)OUVent. fOt'!dÔS et qu j_ .-::;:~t cff:cCCÏ.VC•LieHC 

un secteur exportateur. L'effet multiplicateur qu'il exerce dépend de ·i_a 

part des dGpcrtses touristiques faites dans la r~Gion, du capital touristi

quo utilisé ct de. --la divcrsit(~ de 1 'éconor.üe. Or, dans les zones de ni1tü1·e 

comme le Sud-Est,· totiS ces 6lémentr. sont t:1 c~.f'-'vor;1blr:--.'.. u · · ~ .1 _ .... , T.;;.... ne Lrnr.r.t('. p.:!Xtle 

des d6pcnses d•€quipements s'effectuent au lieu de r6side~~c" 
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Du fait q1.1' ~ 1 n'v a pan d' activitGn privi légiécs dcT\Hlndnnt des équipe

ments ~ommc le ·:;_i en montagn2) ~ le célpital touristique est faihle · 

Qui dit touri smc, dit souvent faiLle: LU vers i t~ de l 'économie rê&ionule 

et, par cons6quent, transfert des flux financiers vers l'cxt~rictar pour 

obtenir le6 biens nêccssaires. 

Ensuite_, les coefficients du Modèle sont :-:upposés cons

tants. Or, il n'en est pas nécessairement ainsi. Les dép2nses publiques, 

en accroissant le revenu ou par une plus graucle attraction du territoire, 

peuvent augnentcr les investissements. Ce fut d'ailleurs là l'espoir mis 

dans les grands travaux-: il a peut .. être joué. au début.ou dans d'autres 

régions,ll'lals dana le Sud-Est, l'expérience paraît assez décevante. A 

l'opposé, en. augmentant le revenu, les .dépenses publiques peuvent orienter 

les achats vers des liens extra-régionaux ct aboutir à aup,nenter les im

portations, surtout si la structure productive ne s'adapte pas rapidement. 

ta modification fnvornblc des cocff] cicnts <hl modèle s'effectuera surtouc 

si les éléments du système social ''bouclent" bien : .1 cc moment, 1 'ouverture 

d'une route ou l'installntion d'une nouvelle entreprise provoqueront un 

flux de réactions. Hais on a vu pr.écisér'lent que cc bouclar;c ne se faisait 

pas dans les zones rurales traditionnelles. 

Enfin, il faut noter que dans le modèle conaidéré, l'ex

portation et la substitution d'importati'on (par réduction de Ha), jouent: 

le.même rôle. On peut en outre imaginer que la substitution d'importations 

réduise le coefficient m, en améliorant la so.tisfaction dPs besoins régio

naux et en ren[orçaut les liaisons intcrindustrielles : c'est sans doute la 

raison pour laquelle pat·eillc politique est souvent proposée mais nous 

ferons plus loin d'expresses r~serves n ce sujet. 

Ce modèle a deux déficiences qu'il nous faut corriger 

maintenant. Il considère les exportat;ions rét;ionales comnc un élément 

autonome alors qu'ellen dêpcndent des relations avec les autres région&. 

En out~c, les activités de base n'ont ras seulet:~ent une incidence sur 
l t~ • à 1 
cconom~e , travers es revenus distribués mais elles stinflucncent 

aussi de manière directe. 
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Les exportations d'une r~gion dfpenden~ en effet, de ce 

que les autres réeions lui achètent et, par conséquent) du développement 

de celles-ci .. Le meilleur gat;e du développement du Sud-Est ne serait

il pas alors le développement du pays ? Une indication en ce sens peut 

d'ailleurs être trouvée dans le fait que, dans la grande phase d'ex

pansion des années 1960, le Sud-Est s'est relativement bien développé. 

I.e mécanisme est simple. L'augmenta t iç>n du revenu dans 

la région A am~ne en·cffet cell~-ci ~ accrottre aes achats à la région 

B qui peut ainsi rlévelopper r.cs exportations. Cc.s effets peuvent être 

étudiés d~ deux manières. Les tableaux input-output interrégionaux 

subdivisent ré~ionalerr.cnt les _?chats et les ventes :ils permettent 

donc de déduire quelle activit~ dans la r6gion A sera suscit~e ·par une 

augmentation de production dans la région B. 

Une voie plus simple, proposfe par P. E. SMITH (1), 

repose sur l'idEe d'une matrice de transition de probabilit~ : celle

ci indique la partie d'un revenuro dans une rée ion qui est dépensée dans 

chaque autre région. Ainsi, dans l'exemple ci-dessous, une dépense de 

100 F. dans la r~cion A se répartirait à raison de 50 F. en A, de 20 F. 

en B et de 30 F. en C : 

·Région A Région n Région C 

Ré(3Îon A 0,5 OJ2 0,3 

Rée ion B 0 0,6 0) '• 
Rér,ion c 0,2 0 0,8 

(1) ~'exet1ple est repris de "The ltacro-Approach- the a11alysis of 
regional' change". The Open University Press .. 
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Sur bas~ de cette preruière série de dépenses, le proccssuq 

recommence et a1ns1 de suite : les lir.nes de la matrice convergent vers un 

même système de valeurs que SHITi: a appelé vecteur d'équilibre. du revenu. 

Que.lle que fh.lt donc la région où une ~.rr.pulsion initiale a été donnée, elle se 

rfpartira progressivement ~ans l'enset~>le du syst~mc selon des proportions 

fixes : il en résulte que la structure relative des r65.uns dans un systame 

interr~gional ne peut €tre chanc~e par une simple injection d~ revenu ! 

L'hypothèse fondamentale dans ce qui précède est celle de la stabilité des 

cocffi.cient!-1. Or, on pourrait distineuer deux types d .. 'instablilitê. 

L'instabilité conjoncturelle accompagnerait le ùegré d'ac

tivit€ dans les diverses r~gions. Lorsque celui-ci atteint son maximum 

duns la région A, celle-ci peut être t~ntée d'acheter plu!> dans une région 

B qui ne particir.e pas au même degré nu processus de croissance •. Inver

sément, si le degré d'activité devient faible dans la région A, celle-ci 

peut réduire ses achats dans la r€gion moins d6velopp6e. On trouve sans. 

doute, le reflet de ceci dans le d~veloppement du Sud-Bst. Si on prend 

le cas de lÇl province de Luxembourg, pour laquelle des données de compta

bilit6 nationale sont disponibles, le taux de. croissance fut plus lent de 

1953 a J960, soit pendant la pêriodc de faible croissance de l'~conomie 

nationale. Au moment de la forte expansion nationale de 1960-1970, le 

produit régional a connu un taux de. cr-oissance plus rapide mais. à pa;:-tir 

de 1970, le mouvement s'est re tourné. 

L'instabilité structurelle viendrait de ce que les coef

ficients de transfert de la r~gion aux autres r~gions se modifient : nous 

dirons alors que le rôle de la région se modifie. C'est donc seulement c11 

modifiant son rôle qu'une région défavorisée pollrrnit nméliorcr sa position. 

Ce problème e&t assez analogue à celui de la diffusion spa ti a) e du 

progrès, tel qu'il a été évoqué par HIRSCH!'!AN et t1YRDAL. ~~ais i 1 nous 

se1~1ble que leur analyse conduit à des résultats assez. décevants pour les 

régiqns rurales dffavorisêes •• La diffusion spatiale du progras serait 

d'autan~ plus intense que la proximit~ c6ographiquc des zones est erande, 

que la réciprocité d'échange est intense et que le taux de croissance de 
1 ·~ . ~ ~ 1 economte genera e est ~levé. Aucun de ces élétr,ents ne joue en faveu1~ 

du Sud-Est. ~~ une wodification doit Stre op~r~c, elle doit venir de 

la structure intùrnc de la zone. 

- 32 -



Le mod~le d'effets directs 

L'autre hypothèse du modèle nous dit que les secteurs· 

de base sont indépendants entre eux. En d'autres mots, le modèle ne tient 

compte que d'une partie des effets de demande, celle que les demandeurs 

.fi~aux exercent du fait a' un accroissement autonome de 1 'activité· Hais 

cet accroisGcment autonome de l'activité exerce aussi un effet de demande 

sur les autres secteurs. De plus, l'accroissement d'activité dans un 

secteur peut amener d'autres entreprises à venir s'installer : cela ajoute . 
ainsi à· l'effet de demande, un effe·t d'offre. L.H. KLAASSEN les a appelés 

"effets directs" (1). 

Le premier ~largisscment du modêle réside donc dans l'aspect 

des relations intcrindustrielles, que l'on exprime généralement sous forme 

du tableau input-output. Lorsque la production s 1 accroît dans un secteur·, 

ce n'est pas seulement le revenu correspondant qui fait l'objet du proces

sus multiplicateur. Ce sccteur,en e~fet, fait des achats directs à d'au

tres secteurs, en cc qui concerne les matières premières, les produits 

intermédiaires c~.les services :plus ces relations interindustriellcs sont 

amples,plus le revenu "initial" distribué sera important et plus l'effet 

multiplicateur sera élevé. On comprend ainsi l'importance attachée aux 

relations interindustrielles dans le processus de dévclop'petllent. 

Nous reviendrons ultérieurement sur ce problème mais on 

peut déjà soulicner deux limites. D'une part, 1 'existence d,~ relations 

industrielles n'implique pas que celles-ci seront satisfaites sur place 

pour beaucoup de biens, il peut itre plus facile de faire les achats A 

l'extérieur. Il faudrait donc tenir compte de la "spatialisation" des 

relations interindustrielles. D'autre part, les r€~ions rurales auront au 

départ un réseau de relations interindustrielles très limité de sorte qu'il 

ne faut pas se fai~e d'il~usion ~ur ·leur impact. C'est la raison pour la

quelle les prcgrattn~ea· de développement insistent sur la nécéssité de com

pléter. ce réseau. 

{ 1) L .. H.. KLMSSEN : uGrot"th poles in economie theory and po licy" in -
A. KWLINSKI, R. PE'l'RELLA, Ed. : "Growth poles and regiona·l policics". 



L'outre vo1e de g~n~ralisation r~side Jans un mod~lc 

' · d d · d t ur peut- sti-d'attraction. L accro1ssement e pro uct1or: ·ans un sec ·c -

muler la proc.luction dans d'autre~ secteurs qui utilisent les produits 

du premier cororue inr-uts. La présence d'une raffinerie de pétrole peut 

conduire a installer une .usine p6trochimique, le développement de 

l'horticulture se prolonge par de~ conserveries, etc. C'est donc ici 

la disponibilité de certains inputs qui influence l'activité écono

mique. 

L. H. KLMSSEN définit alors un "sector-bundleu ou 

enscmbl~ sectoriel correspondant à un accrois~emcnt d'activité dans 

un secteur i quelconque. : il est constitué par toutes les activités 

supplémentaires qui nnisr.cnt du fait du développement dans le secteur 

i. Plus l'ensemble sectoriel sera important, plus aussi le multipli

cateur récional sera é.lcvé. rour un développement quelconque d'une 

activit.é i dans une rénion, il est intéressant de se demander dans 

quelle mesure cet ensemble sectoriel va effectivement se créer. Trois 

éléments nous paraissent importants à ce point de vue· 

En premier lieu, il y a la diversité des activit6o : 

celle-ci implique que diverses technologies seront disponibles dans 

la l."égion de sorte que celle-ci pourra répondre facilement aux besoins 

nouveaux qui sc font sentir. Ensuite, il y a ] 'importance de chacune 

des activit~s : plus·unc activit6 ~ppartenant ~l'ensemble industriel 

est déjà importante, plus elle pourrn facilement s 1 adapter à une 

aU[..'111entation des besoins et plus elle fournira déjà les économies 

d'acclom~ration qui sont caractéristiques du secteur. Enfin, il faut 

tcuir compte du dc~ré de proximité spatiale : certaines activités ne 

peuvent se développer que si elles ont' à leu.r r"'cxi rni 1:.{ ., d'autres 

activités sur lesquelles elles peuvent s'appuyer. 

Plus ces conditions sont r6alisGes, plus un effort 

initial va avoir des e.~fct.s. dl'f"fuc ~t mtJltl"plcs. ~· · ' 1 _ "' "- 1·,a1 s a nc)uvcau, e.s 

r6gions rurales on~~ ce point de vu~des caract~ristiqucs tr~s n6ca-
tivcs les technologies pr~sentes y sont peu divc~sifi6cs ou d5velop-

P ~ 1 t. . ~ t • 
ces; cs ac lVltës s y poursu1vent dans des dimensions réduites~ les 

services ct activités auxiliaires de l'industrialisation n'y occupent 
qu• une place mineure. · 



Expo't'tation. ou substitution d'importations 

Il est utile d'évoquer un dernier point qui est souvent 

soulevé, notat!'lnent pour le Sud-Est : faut-il ') développer des activités. 

nouvelles ùe type exportateur ou une politique de substitution des impor-

'tations? On insiste souvent sur une politique de substitution d'impor

t.:ttions qui comblerait des "trous" dans les relations économiques 

régionales tant au niveau des relations interindustrielles qu'au niveau 

de la demande globale. Hais pareille politique se h~urte à diverses 

difficultés. 

Elle peut d'abord être contradictoire·avec unepolitique 

cuiciée par le taux de croissance des secteurs ou degré d'attractivité. 

Rien ne dit,cn cffct,quc les entreprises occupant des nmillons vides 

dans la ch.:1Îne des relations intcrindustri~lles pourront profiter de 

march6s favorables ou auront des coefficients d'att~action 6lev~s. Le 

développement réeional d~pend,en effet,non seulement du multiplicateur 

mais aussi de l'importance des activités de base et par conséquent du 

dynamisme que des conditions 0énérales de technique et de marché leur 

confèrent. 

Ensuite, dans une politique de substitution d'importation, 

la nouvelle activité peut voir son taux d'expansion limité par le poten

tiel industriel du .secteur auquel elle vend. De plus, et au plan 

statique cette fois, le caractère viable d'une substitution d'ir~tportation 

peut être fonction du niveau du revenu régional ou de l'activité indus

trielle lorsqu'il s'agit d'un secteur devant atteindre au moins certaines 

dimensions. 

Il est clone difficile· de recoT'ili-qandcr une politique de 

d~vcloppernent bas5e sur la substitution d'importations.: ri.cn n'implique çua 

cc sont là des activités dont le tnux de croissance est élevé, qui ne 

seront pao rapidement bloquées par l'état du système industriel ou qu1 

pourront foncti.onner de .. Maniè!'e écpnomiq~e. A cela, il faut encore ajo.utcr 

le coût de recherche d'une entreprise dans une production déterminée. 

Il n'y auraiCd'exception que dans des cas particuliers et ce que nous 

appellerons plus tard la "petite innovation". 
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Le rôle <~'une rér.ion réside dans 1 'cnsc;nble des pa:ra

mùtn.'s qu1 défi ni ssent st>s 1 iais01~.s internes ct e.xternes. On peut 

ainsi parler de zone dortoir t de zon<~ résidentic 1lc ~ r1.r· zone défavorisée· 

L S i E . d ..... 1 . d' t. 't" e Ul- ".St llftJ6.'rtlcr~t i1 ces crntcres, e.n ce que c n1veau ne 1v1 c y 

est faible et les im?ulsLOn~ dU d6vcloppccœtlt y sont inefficaces. Or, 

pr~cisên~nt, le concept de pSle de croissance définit les conditions dans 

lesquelles un mécanisme endogène d'expRnsion se dév~t.oppe ct propage 

ses effets. Cependa.nt t il y a un problème pour les régions rurales· 

Le concept a êt~ invent~ pour rendre co~>te du fonction

nement qui caractérise les centres fortement industrialisés et il traduit 

les économies externes qui naissent dans cc type de nilieu, notamment 

en raison des relations interindustrielles qui en sont caract6ristiqucs 

ct du pouvoir d'innovation et de u~~ociation des ~ranJes entreprises. 

C'nst ln raison pour lnquclle on a dit que le pôle de croi~sance définis

sait un espac~ purement topol0gique ou abstrait, sans rclaLion n6censairc 

avec un espace B6o~raphinue. Pourtant, le ~lissemcnt de l'un a l'autre est 

in~vitable : une région qui contiendrait des ensembles industriels moteurs 

constituerait un p8le de croissance nu sens g6ographique. A premiarc 

vue, dès lors, il apparaît hasardeux d~appliquer ce type d'analyse aux 

réeions rurales. 

Dans la formulation qu'en a donn~ F. PERROU~, la th~orie 

du pSle de croissance repose sur deux axes. 

D'abord, J] Y 8 la théorie RChumpc t1~ricnne de 11 ÎUDOV<.:1 tian 

c'est par des innovations que les entreprises rompent les conditions de 

1 'équilibre stationnaire~ ct relancent constarr.ment le sys t (·ne économique 

vers de nouvelles fins. En accr.oissnnt <Jinsi leur productivité, ces 

cnt.r.cpriscs réalisent ùe substantielles é-conomies d'échelle qui lcùr 

permctÇcnt de bais~cr leurs prjx et d'induire u:i:sud. des ré<1ctions sup

plémentaires. Ce sont les grandes entreprises qt:.i joueraient, à cet 

ér,arù, le rôle le plus important . 
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Ensuite, il y a la théorie des échanges interindustricls 

telle qu'elle fut d~velopp~e par LEONTIEFF. Selon celle-ci, les firmes ont 

entre elles des relations de vente et d'achat par lesquelles elles se 

transmettent diverses impulsions, soit directement, soit a travers des 

baisses de prix. Lorsque des secteurs ont ces caract6ristiqucs, ils 

seront dits propulsifs ou moteurs. Par leur opération, leur dimension 

et leur force de négociation, ils peuvent exercer un changetll.ent irréversi

ble sur leur environnement ou encore un effet de domination. Ceci cepen

dant ne devient réel que lorsque s'agrègent autour d'eux des activités 

.ayant de fortes capacités de liaison en aval ou en amont : l'ensewhle 

forme un complexe industriel. ~uand ces conditions sont réalisées, l'en

semble induGtriel est sufîisaP11i1ent expansif et intcrrelié que pour influencer 

tout son cnvironneœent et· y rendre le processus d'innovation cumulatif 

on a affaire 'à un pôle de croiss~nce. Le pôle de croissance est ainsi 

d6fini dans un espace abstrait de relations in~ustrielles, d'on la notion 

d'espace .topologique plutôt que téographique. 

Il est clair que dans ces conditions, le p6le de cro1ssancc 

est inadaptable ~ des r~~ions rurales. Mais on sent aussi que, telle 

qu'elle a 6t6 d~critc, la notion e~t pleine de continB~nccs histor~ques 

tenant i"l'histoirc industrielle. En 1~ g6n~ralisa11t, on pourrait lui 

donner les fondements suivants 

- une structure d'activit6s tournées vers la croissance 

et riches en innovat~ons de telle maniêre que les rela

tions entre firmes se cou1plètent et s'enrichissent. 

-une pression intégratrice ùc cette structure sur l'environ·· 

ncmcnt ~e roani~rc à ce qu~ celui-ci y rfponde dynamiquement. 

-un seuil.de di.utenuion il partir duquel certaines activités 

ont une importance suffisanle pour réaliser les deux 

points pr6c~dents et entraîner la r~gion dans un processu~ 

de d0vc loppemertt. 

Hais r:i en ne dit qu t aujourd'hui c'est par le h:i.ais ·de 

baisses de nrix li~cs aux 6cono~ies d'e~cl1clle .~ue le ~ • ·~ pro~rçs se propaGe; 
que c'est dan.s les entrcpri.~cs de plus grande dimension que se font le.s 

innovations ; que c'est par les achats et ventes mutuels qu'un système 

industrie 1 se so d · ' t 1 · d · u e J que c es a r,rossc 1n ustr1e qui cs t la base néces-
saire du pror,rès. 
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Nous dcvonc ~n~: voir Ai 1~ structure industrielle actuelle ne permet 

pas de types ~~·.Jrgar.isntion tr~s di.ff.6rents qui répondent :t la notion 

de p8lc de croissance ct parni lesquels nous pourrions choisir les plus 

appropriés du point da vue d'une r~gion rurale donnée. 

La th6orie d6 p61e de croiGsancc est rest~e tr~s indif

férente à la notion de structure spatiale : son caractère purement topo

logique ne lui donne d'ailleurs pas les outils pour 1 'aborder. A cet 

effet, il nous paraît nécessaire de recourir à trois courants théoriques 

qui ne sont pas encore bien reliés et qui concernent la diffusion des 

innovations comne processus s~atial (T .. HAGERSTRAND), 1a localisation 

dés activités (HEHER) cf la notion de place centrale (CI1RISTALLER). 

De ce point de vue, les fondements du pôle de croissance pourraient être 

décrits comme suit : 

- la fncilit€ et l'intenait6 den contacts entre les agents 

sociaux de manière à favoriser la diffusion des inno ... 

vntions et l'adaptation au risque. 

la localisation des activit€s en fonction de certains 

critère~ de coût ct d'l-cono.fTlics d'échelle. 

-la structuration en·centres, situés à différents 

niveaux, en fonction du type de services et s'étendant 

sur une population suffisante. 

l~is rien ne dit à ·nouveau que c'est seulement dans ln 

grande agglomération urbaine qu'une structure favorable peut être trouvée •. 

La g6n~ralisation de la notion de p6le de croissance nous 

pennet ainsi d'orienter notre recherche des innovations dans un certain 

cadre, tout en reopec tant la spécificité des con di ti ons ru1·ales. Avant 

tl' avancer dans cette rccl:terchc, il ~si: bon de s' intcrro~er encore sur la 

composition d'un p6le de croissance. 

Pôle de croissance et activit6s 

L'id~c de p6lc de croissance est aujourd'hui bien fitablie 
mais elle t A ~ • d - • en ra1.ne neanmo1ns e tortes décQpt1ons dans la pratique • 
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s'il suffit de créer un pôl_e de crois~;ance pour assurer. le développement 

régional, comment se fait-il que leB effetn t'épondcut ai peu aux 

intentions ? Les pôles constitués sont-ils insuffisants en dimension 

ou les parties composantes en sünL-elles m~il conçues ? 

Reprenons notre réflexion er~: supposant un ensemhle

aectoricl A, con~ ti. tué par 1 'affectation d'un ensemble de ressources 

RA. Si nous remp laço~s un élément ai par un élément aj ( par exemple 

une usine d'alimentation par une nsine de mécanique),.nous allons 

constater un cert'ain nombre d'effets.. Au plnn de la demande,' la 

structure.des achats ct ventes intennédiaires va se transformer; au 

plan de l'offre, des secteurs de production vont être attirés ou des 

économies de localisation vont apparaître, des contacts nouveaux se 

présenteront avec leur richesse d'information. 

S'il existe des relations entre activit~s, cela 

signifie qu'il y aaussi une composition sectorielle pour laquelle 

le taux d'cfficacit6 de l'ensetcl>le sectoriel est le plus grand. 

Soit au graphique ci-dessous un ensemble industriel de départ A, consom

mant RA ressources et caractérisé par. un taux d'efficacité t 8 • 

................... ~....,---...- ..... --....................... _ ~~ 
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1 
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1 
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Si e-n A~ on remplace. un élément i p.1r un élément 

J, le tau) d'efficacitê de l'enBcmble peut ~lre port6 à ta'· Si 

on accroit la totalit~ des ressources ~ Rn en ajoutant un êl~ment 

b, le taux d'efficacité du nouvel ensemble peut encore être augmenté 

à ~· Il est possible qu'à un certain moment, on ne puis~e plus 

tronver nuc.un élément augmentant 1e taux d'efficaciu~; on dira à 

ce moment que 1 'ensemble est .gatul,~. 

L'importance pour une région d' avoi.r un ensemble 

sectoriel saturé est évidente : corrune 1 'efficacité.de fonctionnement 

en dépend, la région ne pourra survivre dans les relations inter-

régionales qt1c si elle n .atteint cc niveau le risque sera d•autant 

plus considérable que l'écart d'efficacité sera grand. 

L'.état de saturation d'un ensemble industriel pe.ut · 

correspondre à dc9 montants de ressources tr~s différents. Ainsi, 

le graphique ci-deSSOUS montre deux enRt)mbles industriels SfJ.turés 

correspond~nt a des ressources RA et Rs· 

A B 

\ 
1 
t 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 .,.._ __________ ! --

-

L'ensemble seetori.cl A atteint rapidewent son état 

de satut·ation ct, tn.Dme si certél.Îns é.lém0nts venaient à manquer, 

l'cicart d'effi~acit~ serait faible. L'ens~nililc B a p~r contre, une 

din~nsion plus importante et est plus sensible a ses 616ments. 



I~a dimr..~nsion et la sensi.ùil,.ité fl'un enscmbl<' sectoriel peuvent ùép~l)dre 

de divers facteurs, comme le taille 6ptimale des composantes individuelles, 

le type de relations intersectorielles, lf! be::;oin d' inve.stissemcnt:s publics, 

les services de recherche et de vulgarisationt etc ..• Cc qu'on appelle 

coMrounémP.nt un pôle de croissance peut donc être fait de plusieurs ensem-

bles appartenant f1 de:; t}rpcs différents. 

Nous appellerons portée d'un ensemble industriel, la 

quantité de population à laquelle il correspond. En raison de sa dimen

sion et de sa composition, l'ensemble industriel fait appel n une certaine 

quantité et à.certains types d'emploi qui seront plus ou moins disponibles 

en fonction de la population : coa~ celle-ci est donnée, il en résulte 

des contraintes sur les ensembles à installer dans une régi011. C'e·st en 

quoi les problèmes de la partie centrale du Sud-Est ct de ses zones péri

phériques peuvent être différents. 

Nous avons envisagê,jusqu'a pr~scnt,les choses de maniare 

statique •. Si des éléments nouveaux s'ajoutent au système d' activl.té, 

d'autres peuvent connaître des situati~us de crise. Tout ensemble sectoriel 

est caractérisé aussi par un taux de croissance de ces éléments, qui peut 

être positif ou négatif : à tout moment, des activités peuvent donc s'ajouter' 

ou disparaître et leur influence sur 1 'ensemble sera fonction· de .leur poids ·. · . 

et de 1' inteuité de leurs relations. Il importe dC>nc que 1' enselDble. ou. lee~ 

ensembles sectoriels soient suffisamment diversifiés pour permettre en so~ 

plesse ces substitutionso C'est seulement alors que l'on pourrait parler 

d'un pôle de croissance. Ceci entraîne certaines conditions de dimension. 

ct de diversité de sorte qu'à nouveau, le problème de la partie centrale ... 

Sud-Est ct des zones périphériques pourrait être ùifférent. Des rér;ions 

limitées pourraient néanmoins avoir d~s ensemlJles itulustricls efficac.cs c.t 

se rattacher à un pôle de croissance extérieur& 

L'erreur· ici serait donc de croire que n' i.mpoYte:. quelle 

nction spéciîique suffit : les actions spécifiques doivent être d'une 

nature et d'une importance telles qu'elles amènent les innovations du 

développement à bien "boucler" entre elles. Nous découvrons ainsi un 

autra niveau de la strat€gie quitttcelui des domaines d'action • 
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On pourrait définir des stratézies tturcs et des 

stratégies ~ixtes. On parlera de stratégie pure lorsqu'une action 

dar,s un clonaine particulier entraîne le dévcloppcn1cnt : cela paraît 

avoir üté le eus dans le Limbourg belge où 'les inveGtissements 

industriclo ont pu s'appuyer sur un corps politique dynamique et 

puissant, sur une structure spatiale valable, sur 1(> .. initiatives 

d'une bourcf'oisie active. Il ne semble pas que ce soit le cris du 

Sud-Est. L'ampleur de ses problèmes et leur tjéonéralité font en sorte 

qu'il fatldra agir sur de norflbrcuscs variables du système de dévelop

pement : nous parlerons alors de strat6nies uixteG~ Nous allons voir 

.maintenant comment elles peuvent se présenter • 

.. 
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CHAPITRE III 
----------------

LES STRATEGIES SECTORIELLES 

ï-ious al 1 onr. examiner dans ce chapitre comment des inne- · 

vations peuvent &trc introduites en divers points d; l'~conomie du sud-

E:r-.t. l'l • d-"t ·1 1 s l·nnovations dans 1 'industrie __ l.ous exa1~1ne. rons ~ en c :a J. , e 

manufacturi~re 2u chapitre suivant. 

Le te1"·t1.:a-ir•e d'appui 

Si le développement du Sud-Est demande un effort en 

matière d'industrie ct de services, il faut aussi être attentif au 

cadre dans lequel ces efforts peuvent le r.!Îeux s • accor:1rlir et se com

biner entre eux rle waniare appropri~c~ A premi~re vue, le probl~me 

qui se pose ici est celui des liaisons entre division du travail, fco

nomies d'échelle et densité. de population, qui exercent une incidence 

détcminantc sur l•P.conomie contemporaine. 

D'abord, une forte dcnsit€ permet à diverses activitfis 

d'atteindre facilement de nrandes Ji~ensions et de jouir des 6conomies 

d'Gchelle qui y sont li6es. Que cc soit pour le raoassaee du lait à la 

ferme ou 1 'organi~ation du transport des personnes, une forte dcnsit~ 

permet de répartir certains frais sur un grand nomhre d'unités ct ouvre 

1<·1 voie à une extension des d inens ions. Or, les régions rurales ont une 

densité relativement faible et doivent conserver celle-ci : il importe 

donc qu'elJ.cs ne tombent pa~~ dann le travers du t,ignntisr~c là o\: les frais 

de transpo1·t nont coilsid€rables. Cela entraîne ~an9 doute des incidences 

dnn~ le choix ùcs :sect<:urs ct leur forme d':Ictivité, mais va également bien 

au-delà. 

Les fortes dcnsit6s permettent aussi une forte sp6cialiGa

tion des activitis ct services de sorte que chacun peut avoir son infras

truc. turc propre. Ceci. est souvent consacré par des législ[l ti ons prises 

ou niveau national.. ür· n r .. rrt·o r "" 1 1 f 'bl d · t"' · 1· · . , e . c ,_, u ur u ~- c t .• a ·a 1 c ens 1 · e 1. mp J. que 

une polyvDlcnce des activités et des services, si on veut leur r,ardcr un 

coût cornpétitif. 
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Le prnblème se pose surtout pour les sct'viccs publics. 

Leur modale est dêri~6 de contraintes adninistratives, de besoins 

urbains et d'~conornics d'6chelle. Le souci d'~calit6 du citoyen ct la 

pression des groupes d'int~rBt poussent alors à leur diffusion en zone 

rurale. Le coGt croissant des services public~ fait cependant en sorte 

qu'il devient difficile de les rentabiliser sur base de populations 

faibles, Les t':linistères ou entreprises publiques, d~. 1S un souci de 

rationalisation, suppriment alors certains de ces services. Ceci peut 

provoquer un cercle vicieux. Conu.1e le dit la. Fondation du Sud-Est, à 

propos des transports collectifs, ula fermeture de c.ertaincs lienes 

ou la suppression de certaines liaisons dininue la fluidit6, donc la 

fr6quentation d'autres lignes, ce qui acc~lêrc leur suppression, etc 

( 1) • 

L'adaptation des services publics aux rt~r,ions rurales 

noùs apj1ara î t donc corn:r.e un point particulièrement impor tnn t. En 

tl 

raison de la faible dcnsi té, une de leurs formes pri 11iléniées devrait ê trc 

la polyvalence des activit6s. La Foadation du Sud-Est souligne, par des 

exemples, cor.nnent une réorgnnisation des services rublics pourrait être 

tentée par une èxtcnsion des scrvLces plus que par une rationalisation· de 

type urbain. Cllc cite aussi le c:ts de la Suède ,où l'Administration 

des restes ct ln Direction Nationale de la Sant6 Publique ont pass6 un 

accord au terr:1c duquel les facteurs ruraux assureront un certain .sc1·vicc 

social. On pourrait aussi fvoquer la multiplication ~cs autobus sp~ciaux 

(scolaires, ouvriers, etc ••• ) à cô~é de la rareté des transports publics. 

Au-delù de cette adaptation, la notion de service public en 

région rurale devrait être approfondie. Les services publics, sous dçs 

formes très vnr.iahles~ reprennent des nctivités esBcnticl1es à une bonne 

gestion ùcs populations ou pour lesquelles le jeu de l'initiative privée 

présenterait des diffic-ultés. Ainsî en va· 4 t-il souvent de 1 'oreanisation 

des transpol."ts collee tifs, du ramassaGe des immondice.s, de la sécurité! 

routi5re, de l'~clnira~e public, de la distribution d'cau, etc~ 

Or, tous ces éléments ont toujours été définis cians une rcrr;pective 

urbaine et il y a lieu ùe se demander s'il n'existe pas des services 

sp6cifiques aux r~gions ~ faible dcnsit6 de population. 

( 1) Fondation du Sud-Est :'Pour comFrcndre ct agir enscmb le" 
• 0 • 

Calner n 2. Avri 1 1977. 



Si. dans les villes, il faut intervenir pour ~enir 

cor,lpte de ;:cndem~nts croissants ou corriger des diséconomies externes 

en raison de 1' i1:1portancc cb la population> c'est le cas inverse qui se 

prèscntc en ré;i.on rurale. Les défaillances du système. de marché sont 

liEes ici pour une bonne part 5 ln faiblesse des contacts et des in

formations et au t:tnnquc d' inci t<\tions. Nous verronr. co1m~1cnt cec.i peut· 

se relier~ une action dans le donaine de l'organisation spatiale, 

mais il faut aussi développer des services spéciaux corblant cette 

lacune, l'intervention pourrait se situer ici à 3 niveaux. 

L'influence de la distance et la faible densit~ des 

populations rendent sotwent difficile aux agents sociaux la possibilitê de 

mener à.hien leurs décisions en raison d'un environn~ment règlementnire 

complexe ct souvent peu adapté au monde rurnl. Il s'indiquerait p.:lr 

conséquent que des organismes publics de coordination fonctionnent de 

manière sys tèr.la. tiq uc afin de ré du ire ce hnnd i cap. 

tes innovations et rechcrchen sont le plus souvent 

conçues en fonction de·grands march€s ou de l'e~vironnement le plus 

dynamique : la doraination de l*économic industrielle s' affir.1c à nouveau 

par ce biais. Il s'imposerait ici de trouver une nouvelle forme d'or

ganisation s'attachant a cr~er des innovations adapt~es ~ la S}>Ecificitf 

du mi 1 ieu rural. Le Sud-~~s t a la clÙ1D:ce de posséder déjà un certain 

nombre de services ou associations de recherche : ils devraient être 

développés et renforcer le~rs lien~ de mani~re a d6finir une politique de 

recherches commune à l'égard de la zone et de l'extérieur. 

Enfin, le problème de contacts et d'incitations sc 

pose surtout dnns les :.1ilicux: des petite:; et moyen;·e:~s entreprises. ct 

les milieux agricoles. Dans le prenicr cas, une institution cor.nne les 

''Services 'fechniques et AdministrAtifs" peut donner d'excellents résul

tats : ils mettent en effet à la disposition des entreprises un conseil

lar.iat en fi\c'ltière technique ct aèmin:is trative, qui sans cela serait 

absent des zones rurales. et qui devrait leur permettre, après une période 

de lancement, de s'autofinancer largement. Dnns le caG des milieux 

a~ricoles, il faudrait prévoir une extension des services d'aide du 

Ministare de~l'Agriculture, sp6cialcment dans le sens du conseillariat, de 

la vulgarisation et de tentativcR d'innovations. 
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Il C!St important ck noter que ccn troiG proposition6 

relèvent d~w~e :1ême rlôficience 11 celle den contacts ct des incitations, 

ct doivent donc bic~ 11Louclcr•' entre elles. Tous ces élCr:1ents co-risti

tucnt sans doute le cofit sp6cifiquc du d6vcloppcmcnt en zone rurale. 

Hais il faudrait aussi l'exar.tiner en termes èe coût d'opportunité. Si 

les réGions rurales se dépeuplent c.n effet~ les f;Cns vons affluer vers 

ùes villes dont on souligne aujourd'hui les nombreuses d · .. ·;éconor:lics ex

ternes. Il faudrait donc :pouvoir étudier le coût narginnl Hocial d'un 

nystème de villes : il ent fort possible que certains types de dévelop

pcM~lt en r~cion rurale soient possibles et repr~scnte~t une solution 

économique. Un accord social devrait d'ailleurs pouvoir se dénager en 

ce sens puisque les habitants des villes sont de plus en plus intéressés 

au r.lélintien de la vie rurale • . 

Le d~veloppement. du Sud··Est demande incontestablement un 

effort d'industrialisation. Nous reviendrons au point suivant sur la 

question de savoir s'il doit se faire dans le dorr1aine des ressources 

locales ou sou!J une forme r;énérale. J'\a:i.s auparnvn.nt, il est utile 

ù't~pprécicr l'ampleur qu 1 il ùcvra atteindre. Sans cela, en effet, on 

serait tent~ de considfirer que l'impulsion est donn~c grfice a l'instal

lntion de. quelqÙes cntreprir.cu nouvcll.c·s. 

Uous avons d'abord étü1lié pour les provinces bel~en, 

le rapport entre 1 'accroisscr::cnt du produit régional et 1 'activité ·int.lus·· 

triel le. Nous avons ensui t.e d0terminé ~c taux d'accroissement du produit 

intérieur nécessairè à la province de Luxer.1bour~~ pour rej oindre, :1 

diff(;rentes dates, le revenu par tête prévu pour le Royaume. 

Aprèo avoir rléri vé 1 'éiccroisscmen t de production indus

trielle corresponda.nt, nous avons étahli une relation, pour les différentes 

provin.ces belr;co ct différ~ntes p<.~riodes, entre le tau'c df; crolosancc· de 

l•activit~ industrielle et la part des invcstissc~ents dans lu valeur 

ajout~e. La meilleure relation a ~t€ obtenue en ne retenant que les 

cinq erandcs provinces (r = 0,02) sous la forme 

oQ l est la part des investiDscmcnt5 dans la valeur 

ajoutée de l·industric manufacturiilrc 11 et fest le taux de croissar:.ce 

manufncturi~re. 



... 

Sur hase dçunc croissance annu~ll~ du PIB b~lge de 

3,5 ï: par nn à l'avenir et d'nnc taêmc {~volution démographique, les 

· ù•l·nvestisscrnC!nt Gont I)r0scntécs au .tableau 6. cx1gences 

Tahlcnu G 

rrovi nee dr~ Luxcmbour&_ 

~esoins cl'investissements. 

r------
l 

l 
l 
j 

1 

1 

1 
1 

l 
1 
! 

1980 1985 1990 1995 

Tnux de rattrapa~c 8.7 6.3 5.4 5.0 

Pin luxctnbourecois 

Croissance cle l'industrie 14.9 9.2 7 .. 1 6 .. 0 

luxerobourgeois.e 

Part des investissements 3'•. 3 24.5 20.9 19.0 

dans valeur ajoutée 

Invcstiss(.>ments 1976-ùO 12.8 7 ·'· 
5.8 5. 1 

(milliards F. 1970) 

Il para'it raisonnable de retenir 1 'horizon 1990, soit une 

p~riodc de 15 ans si on la calcule 3 partir de J975. Nous avons indiqu6 

au bas du· tableau les investissements à effectuer pendDnt la période 

1976-80 : dans cette hypothèse, ils s'élèveraient .:1 près de 5.8 milliards, 

soit 1,2 milliard par an. Les investissements manufarituriers de la 

province sc sont situés Gans le passé aux environs de 600 ~illions F.B. 

pendant que, pour le Royaume, ils s'élevaient à quelque '15 milliards. 

Il y aurait donc In une diversion de ressources relative

ment· faible au niveau national mu:i.s il est clair que cela représente 

pour la zone un effort considfirnbJe. Cela accroit l'intŒrit de mainte

nir au maximum les ressources existantes et de dfivelopper les autres 
secteurs. 
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Induatr-i.a tù:wtian g611~rale ou renoources locale a 

On est to.ujours tenté d 1 axer le d&veloppe.rnent d'une 

zone sur les ressources qui en son~ caractêristiquef Le Sud-Est 

étant· une zoné agricole ct forestière, c.'est dans ce sens là que 

le programm~ de dévcloppcm~nt devrai. t être établi • 

. 
Le problème épineux est de savoir si les ressources 

-locales peuvent fonder un pareil développem~nt. Cela dépendra 

de leur productivité relative, qui est fonction de conditions 

naturelles et d'orga.ni~ation, de leur importance dans la région et 

de l'efficacité de leur localisation. 

Les activités forestières et agricoles dans les provinces 

de Luxem'bourg et de Namur ont certaines caractérist iquea qui. apparais- · 

setlt bi~n nu tableau 7. 

Tableau 7 

Poeulation· active ct rc~sourccs locales (1970)(1) 

-~ 

en unités en % du Royamue . 
~ 

4 

] j ~ 
~ ~ ~ 

~ ~ u "" .. 0::; hl ~ ·- --Sylviculture 852 501 2 8t.8 ·29. 9 17.6 
Sci~r.c 927 633 6 906 13 .. 4 9 .. 2 
t~..nuinerie 480 757 20 207 2.3 3.7 
Autr~s articles . 130· 43'3 9 016 1 • 4 

'·. 8 t 
l~ublcs en bois. 309 275 37 005 o.s o. 7 

Agriculture .9 546 8 580 136 782 10. 1 6.3 1 
Boulangerie 639 1 368 31 '485 2 .. 0 ' ,, • 3 
Industries dc.base 785 1 116 51 510 

1 '5 2.2 
Autres indus tt·ics 89 800 '•4 12! 
ali.rnantaircs. - 1 • 8 

- ·-- l ..-.. _. __ 
(l)· I,N.S, 11

Recensement de la popul at 1· on au 31 12 70 11 · . • • , tome 8 A, tableau 14. 

- 48 -



C'est seulement danr. le secteur de la sylviculture (ct 

de l'c>:ploitatio~ [orcstièn~) çu't:nc forte spécialisation du·.Sud-·l~rst 

apparaît : il emplcic L,7 % de la population active du Royaume. Le cas 

est d6j3 noins net po~r l'agriculture. En outre. la part de l'activitê 

industrielle est généralement faible et baisse avec le degré de finition 

'des produits. Il est difficile de consiàérer dès lors que les ressources 

locales constituent une base inportante de développement. 

Le Sud-Est poss~de quelque 50% de la.for~t belge dans 

de bonnes conditions de pro~uctivitfi,ourtout en ce qui concerne les 

bois so~is. Cette situation est d'autant plus avantageuse que la 

· l b · t 'd t Tout~fo1's. comme on l'aura re-consownatlOn ce ols augmen e ra?l enen • ~; , 

Marqu~ au tRblcau 7, il u'agit 1:1 ù'un secteur fournissant: peu d'cmrlois 

ct dont IcA possihilit6c en ce domaine sont tr~s limit6es. 

N~annoins, les conditions d'exploitation pourraient 3tre 

arn~liorGcs. Le fractionneMent de la propri6t6 et la vente de bois sur 

pied ernp~che la r6gion de tirer plein profit de sa !ichcsse. Des efforts 

devraient ~tre f~its .pour tenter un ~cgroupemc~t des propri~t6s en massifs 

inportants, soit en adaptant les lég~.slations, soit en utilisant les 

possibilitéS nctucllen. (Certains groupements forestiers sc sont consti

tués sous forme de société anonyme ou de société coopérative).· Au-Je là, 

on pourrait procéder à 1' installation de cha,ntiers de centralisatiou: ct 

de triage des grumes en rassemblant.les arbres par r;rancls massifs, de 

mani~re A obtenir des qttantit~s suffisantes· et des qualit~s diff5renciécs. 

c•cst surtout dans le domaine de l'industrialisation que des 

créations d'emploi devri:lient être espérées, mais il y a des limites 

sérieuscn. 

D'abord, si la production de bois du Sud-Est est importante, 

la plun cranrlc partie. de la consoP1P1<Jtion intérieure de bo:i.G est satis

faite aujourd'hui par des irtportations. Or, la zone n'est pas spéciale

ment bien placée de ce point de vue . 

... En cc qui conccnt~ le sciage, les provinces de Luxembourg 

et de Nnr:lUr occupaient ~n 1970, 23 % de la main-d 'ocuvrè nationale, mnis 

ù 'une raanièrû gént-rale ... ~u,..tout ~tl L 1 • • ... • ~ - L Q • uxern0ourc, cette act1v1tc se poursul-

vait:; dans de petites entreprises sans :infrastructure ce service et sans 

classement ou achèvement des bois, d'où un apport économique faible. 
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La ratiott. ·rs~tion en cours doit ~tre poursuivie par la constitution de 

1• "'port an· t et par la coordination des scieries l'un ou l'autre groupe Ll 

cucora dispersées. 

I...c développement de l'industrie transformatrice du bois 

sc heurte à une double difficulté. La forte dépendance des importations 

et l'utilisation par ces entreprises de multiples types de bois ne rend 

pas la localisation du Sud-Est particulièrement favorable. Ensuite, 

sp~cialement en ce qui concerne les meubles, ces industries entraînent 

des fabrication~ diverses, de la publicité, des' salles d 'eXl)osition : 

ces frais fixes impliqueront souvent de grandes dimensions ct un accès 

facile ct massif à de grands marchés urbains. 

L'orientation devrait donc plutôt sc faire vers de;, 

activités assez spécialisées .ct fortes utilisatrices clc bois locaux, 

comme les halls de cymnastique ou de sport, les meubles rustiques, les 

ch~lets, etc ••• Nous examinerons plus loin les conditions les plus 

·propices à pareil développement. 

L'activit6 o~ricolc sc pr~sente de rnani~re plus fragile. 

Comme partout, la ropulation active connaît une baiRse sensible (pendant 

les dernières nnnées, quelque 600 exploitations ont disp3ru par an dans 

la zone défavorisée). En outre, les conditions de productivité dans le 

Sud-Est ne sont pas snécialement favorables et la plus grande partie de 

la a~pcrficic est occupée par des pr6~ ct prairies, centrant ainsi l'activit~ 

sur la spéculation bovine. 

Ces conditions, en même tcr11ps que 1 'abondance de · te..rrcs, 

ont donné lieu le plus souvent ù une agriculture extensive, sau[ dans 

les régions il caractéristiquc'laitièr<:· Il est possible qu'un certain 

déséquilibre se soit ainsi créé.: il devrait être corrigf5 pnr une amélio

ration de3 herbaees et des foins, par une sp~cialisation plus grande du 

bétail et éventuellement pélr des productions rcl.ativcr.1ent spécialisées, 

co~r.1e les bovins de moins d'un an. Cc type d'orientation se r~fère sur

tout.au grand élevace. 

En dehors de celui-ci, deux autres possibilit6s m6ritent 

d'être signal~e~. Le di!vcloppement le plu.n cooff'J"me à l'idée de spéci

ficité rurale clnns une zone comme le Sud-Est rés ide sn.ns doute da.ns le 

développement de .produits de haute qualité ou proàuits de ferme. 
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· d' 1 ndes ~uc le Sud-Est a Les possibilités paratsscnt autant p us GCl .• -

.... · ] · t pte d'(-~ll~~rais ct est entouré de garde une terre re attve~en exem - ~ 

r.rand~s r.oncn urbain<~s · ~eulcs, elles pourraient m~:intcnir dans 1 'agri-

culture un emploi substantiel. Elles ne pourront sc réaliser cependant 

qu'en 6troite liaison avec des laboratoire~ garantissant les labels de 

qualit~ et rl'origin0 ct la mise sur pied de syst~rncs collectifs de publi

cité et de commercialisation. A côté de ce type de produits, il faudrait 

égalem2nt veiller nu dé.veloppemcnt de 1 'horticulture qui est pratiquement 

absente de la région. 

On voit combien cc que nous avons appelé plus haut le 

tertiaire d'appui peut être import'?:1t pour ce type de développement. 

tfuis l'activit~ agricole peut ~tre conçue aussi dans un sens plus large. 

Ln critique que nous avons faite de la spécialisation des activités en' 

de faible densit6 peut s'appliquer ici aussi ct donner lieu à ln notion de 

pluri-activit6 : cc pourrait atrc le cas pour le tourisme à la ferme 

ou l'arn6nagcment du paysage rural. 

S'il y avait intérêt à établir une étroite relation entre 

l'exploitation forestière et l'industrie clu bois, il en va autrement dans 

les relitions entre l'agricultu~e ct l'industrie alimentaire. Celle-ci 

a, noun le verrons plus loin, un caract~re beaucoup plus organique,· en cc 

sens qu'elle travaille de grandes quantités ùe manière hor.10gène en pro

cessus continus et crée une asgez faible valeur ajoutée. 

·Néanmoins, le Sud·~Est dispose pour certains produits 

nlimcntnires -c-ao charcuterie - d'une réputat~on de longue date. 

Quand on sait ccrohien il est difficile et coûteux de créer une marque, 

il Y A 1~ un actif que la r6cion doit valoriser. 

Malgré les nombreuses actions nécessaires, les ressources 

locales ne paraissent pas fournir une base suffisante de d6vcloppement 

nous réexanincrons le problème d(Jns le ca<lre du développement manufac

turier. au chapitre suivant. Mais cela ne signi~ie pas q1t'ellcs doivent 

~tre n€glie6eso Trois raisons militent pour le contraire. En premier 

lieu, les efforts dans cc domaine permettront de maintenir des populations .. 
dans les activités caractéristiques de la rér,ion et d'assurer un revenu 

régional le plus élevé possible. Ensuite, ils permettront d'assurer une 

meilleure d:i.ffusion des impulsions éc.onm~iqucs à 1' intérieur de la région 

il peut être absurde eu effet, que les plants d'arbres, les haies pour 

les résidences, les· produits hort:i.coles proviennent le olus souvent 

de l'cxt6ricur de ln. rGgion ~t constituent une fuit~ d~ revenus, 
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Enfin, ils l'ermettront éventuellement à certains entrepreneurs locaux 

de s'affirrrcr et de contribuer dynamiquement (1 1 'expansion régionale. 

En conclusion, il nous semble que les reseources locales 

peuvent apporter seulement une contribution modérée et Gpécifique au 

dGveloppement du Sud-Est en comparaison avec les besc M.ls de cel~i-ci. 

Ceci contraste avec l'importance que l'on veut souvent leur donner. 

t Celle-ci noua paratt venir plus cependant des rapports sociaux que des 

conditions objectives·: la liaison des populations r~Giona1es aux res

sources locales amène les hom;:nes politiques à insister sur celles-ci~ le 

mouvement touristique conduit. à sou_l-}aiter le maintien d'une "authenticité 

rurale''; les r6gions industrielles.pr5f~rent limiter les aspirations des 

zones rurales i cc qui serait leur vocation propre. 

Les servican 

On évoque souvent ln possibilité de nror.10uvoir un dévelop

pement tertiaire dans les r5cions ~cu d6velopp5es. La lo~ique de l'Rr~y

mentation est à première vue évidente : quand on rer,arde 1 'évolution cle 

1 'er.tploi., ln populatjon active agricole dir.linu~, la population active secon

daire ~st plun ou moins stable, la population tertiaire nu~mente. S'il 

s':1git d'accr'oître 1 'emploi, ce serait le tertiaire qui devrait: apparnître 

~o~te 1' espoir des régions rurales. C'est toutefois là un raisonnement 

très limité : nous avons vu que la ·zone du Sud-Est connaissait un déséqui

libre d'activitE en défaveur de l'industrie et que celui-ci ne pouvait ~tre 

expliqué par une efficacité plus crande des services. 

Il importe néanr:1oins de voir ln contribution qu'une poli

tique des services peut apporter au développement réeionnl dans une zone 

du type du Sud-Est. A c:et G~ard, il est utile de distinguer les scrvlccn 

liés et les services libres. L t t · · 1· .... · · l 1 c :er .1a1re 1c, qu1 en const1tuc a p us 

r.rnnde partie, naît spontanément de l'activité éconouique ct sociale qui 

se poursuit dans la région ; il répond ainsi à des besoins qui s 'e:Xpl:i

mcnt dàns des contacts pro~hes et sa rentabilité dépend du nombre de ses 

contacts. Il peut être subdivis~ en ter.tiairc lié à la résidence ou aux 
nctivitns. 
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Le tertiaire liG à la r~sidence fournit les services 

génél·aux aux ména8es, de la consommation de pain à la consul tati on 

psyc.hiatrir1uc, en passant par 1 'achat d'an ti qui tés. Il cs t clair que 

cc tertiaire est fonction du niveau de revenu et de densité de la 

clientèle. Son développement pose donc un problème d'exp.:msion écono~ 

mique et de structure spatiale en fonction de quoi· il doit ~tre analys6. 

On a so,went constaté que la population active tertiaire 

constituait, dans lcn zones d6favoris€es, une part importante de la 

population. Cela vi~nt de ce que, en l'absence d•autres possibilit~s, 

la population ae rej:.:~ ttc sur cc type. d 'er.1ploi qui est e,..:néraler.1cnt faci

lement accessible. Le faible niveau de la demande et le fractionnement 

du marché maintiennent cependant le tertiaire à des forn!·~s élémentaires. 

Quand le développement se poursuit, le tertiaire prend une autre 

structure. Les former. supérh~ures · vont tendre à sc concentrer à çertains 

endroits p~ur profiter d'un haut taux de fr6quentation et une plus urandc 

spécialisation s'établira. 

Ce rroccssus ne s'est pas poursuivi dans le Sud-Est. Les 

formes supérieu1·es du tertiaire sont en effet carattériécs· par cles éco

nomies d'échelle et de localisation qui demandent: des reGroupements rle 

population relativement importants. Nous aurons donc à revenir sur ce 

point quand nous examinerons les actions en r.,atièrc de structuration spa

tiale. En plus, la p~ésence d'une in~ortantc population touristique 

pendant certains mois de l'année peut être un appoint important. On 

voit à nouv·eau. combien des variables différentes peuvent être appelées 
... !tt.. 1 tt b] . • ... . . . . 
.:1. oouc er ensem ~ .c - tert1a1.rc supcrJ.eur, structure spattalc, tourJ.smc. 

Le tertiaire lié aux activités rfpond aux besoins des 

entités productives. Ceux-ci consistent en réparation de machines, 

conseil en organisation, service de publicit~, aide comptabla ou infor

mntiqu2 • Ils p~uvcnt ~trc. étendus à des activités plus tn,ltériclles · cor!II11e 

la fnbri.catior, de pièces spéciales ou les opérations de montage. Nous 

avons essay€ de rcp6rer dans le recensement de 1970~ ce type d'activit6 

le résultat est donné au tableau 8. 
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Tablcall 8 

Population <Jctive (1970) (l) 

----------------------~1 l 1 

Pr~ovino~s de 1 Royaume -
l.uxemb. Namur 

1 .Fond~rics 
. 

20 612 13 308 

Forge estampagé 70 74 2 636 

Chaudronnerie 16 179 13 299 

Ateliers mécaniques 137 341 ~~ 780 

· Ma ti! rie 1 spécifique 1 8 1 889 

Montage électrique 8 28 l 655 

TOTAL 252 1 242 31' 56? 

---
Comptabilité et fiscalité 50 162 8 274 

Services tcchnique.s 135 351 16 341 

Publicité 20 58 6 157 

Autres services attK entreprise.s 26 124 1 1 5 74 

----
TOTAL 231 695 42 ~'i46 

(1) l.N.S. "Recensement de la population au 31 • 12. 70", tome 8 A, 
tableau 14 •. 

l 
f 

1 

On voit que, surtout ùanc la province ch~ Luxembourg, 

1 'emploi dans cc type de secteur est dérisoire. Cela pose irnmédiate-

mtmt un problème sur le type d'industr·iali.sntion à pr:r,t:louvoir. On .. . 

serait: tenté de pl"tYposer des activi.tér; dépendant relativcm~nt peu du 

nti.li.~~'.l régional : ëctivi t:ês foot-loose. Haifl elli!B <~xercent ot~ssi peu 

d'incidence sur le milieu régional alors que l'ampleur. du problr:!me, au 

moins dans la partie centrale dtt Sud-Estt rend cela particulièrement 
né ('es sa i.J7e. 

... 51~ .... 



Il n'y n pas d'autre yo1e sans doute que d'attirer dans la 

ré~i.on qu(~lques entreprises à forte sous-traitflnce d~n1s ces doT:laines ct 

d'n{dcr les entreprises locales ~ sradapter. 

A c6t6 du tertiaire li€, il y a le tertiaire libre ou 

exportateur au sens oD ses contacts locaux ~ont r6duits par rapport ~ ses 

objectifs : cc scra.it Je cas dt ~ctivit.és cormre les services de recherches, 

les conseils d'administration, l'enseignement supérieur .. L'intérêt de ce 

tcrci<lirc, pour les rét~ions rurales, est <JU' il y maintient ou y amène des 

e;,uplois de type très spécialisé, diversifiant ;:!Ïnsi la structure profes.sion

nc lle rle ln réei on. lt:tis .1 part cc fait, ce type de t\:!rt i;li re peut n'avoir 

-::\:cunc relation intcrscctori~lle avec 1 'économie locale et les effets induits 

en sont pr:ltiqucment nuls. A ln limite, on pourrait imaginer que le ter

i.:iairc. libre vive au sein de 1 'éconor~1ic régionale comme un corps étranr;er. 

Une voie moYenne pourrait cepcnd~nt ~trc pleine d'int6r~t : 

elle consisterait a dGvclopper pr6f6rcntiellement dans la r~nion - autant 

que possihlc dans une optique européenne - des servicco en rnpport avec 

la nature de celle-ci. En mati~rc de sant~ 9 on peut penser aux maladies 

ou accidents demandant une r6ada~tation longue ct paisible; en cc qui 

concerne le paysa~e rural, on peut penser a des institutions s'int~ressant aux 

problùncs d'cnvironnem~.nt, service d•maénagemen.t rural, institut supérieur 

d 
1
hôtcllerie ct de tourisme rural, etc •... ~ dnns une zoae cot1Me le Sud-Est, 

on pourrait aussi ~vo~ucr le d~velopp~ment d;un centre de technologie de 

l'cau. La société devrait reconnaître t;ne priorité des zones rurales pour 

ces types de développement. 

Le tourisme 

Les activit~s touristiques sc sont d~ve16pp~cs dans le Sud

Est ii un rythme rnpjde. · Î·!algré le~ réserves que la méthode impose, la 

n:eoure la plus intél·essantc réside dans le nombre de nuitées. Le tapl.cau 9 

donne un certain nombre d'indications ·à ce sujet. 
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T:1b 1 cau 9 

-·--·----

At:dcnnea-Meuse 

Littoral 

Camt>i.no 

Villes d'art 

t\utrcs COL"ll:uncs toutistiquet:J 

Roy(J!U:?O 

( 1) Commissariat r,énéral au 
rapport II 

Commissariat général au 
rapport II 

,,__ ________ .. 
PaPt danc lan 

nuit-tfos 

1965 De 1965 ·~ 1976 (en %) --------t-.... ""..., ....... . 1 

1976 

12.0 15.4 

66.9 57.1 

4.3 7.4 

12.5 1 l • 3' 

4.3 8.9 

--.. --... 

100.0 100.0 

tourisme "Le tourisme 

tourisme "Le tourisme 

68.9 

11.9 

124.7 

17.6 

146.0 

belge en 

belge en 

1965", 

1976", 

En une bonne dizaine d'années, le. nombrü de nuitées 

s'est Accru cle près de 70 i.. 11 s•agit ici uniquement des nuitées 

d.éclarécs et p:1y6e.s; en outre , les excut'sions d'un jour sont par 

définition exclues. Par contre. les nuitées de pnssage ou d'affaires 

sont compri s~s •. La zonf! Ardennes-He use comprend 1 'entité géogr opllique 
' 

au aud de la Meuse et de ·la Vesdre: Le Sud-Est au sens des arrondis-

scmenta est plus restreint : sa. part dans les nuitf.l~s est passée 

de 7,9 à 10,9 % et le nombre de nuitées a ~ntegistr~ un accroissement: 
de 68,3 % 

Nous av<~r,s compar'é au tableau JO, les formr'.3 que ces 

nuit ~cs prennent dans J a· régi on Ardcnnes-Heuse au lit tor al et dans 

le Royaume. Les nuitées d~! camping ont connu de 1965 à 1976, un 

a.ccroissernP.nt très rapide dont la rér_;ion Arclennes-Heuse a bien profité 

en 1976, 46 i. des n~itéee de camping dans .le R,oyaume se faisaient dans 
cette 'r6gion fouristique. 
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r.ontrnir<'.mellt à cc que 1 'on pens~:,rair.: facilement, 1 'accroissement 

des nuitf.es dans les ch<:t~bres, villas et appartements est faible. 

Il y a même unr: forte diminution d:1ns le Sud-Est alors que la part 

1 · · J 1 1 d·''' · im La location d'une villa de ce ul-r.i. Jns c tora c.st CJa nnn e. 

ou d'un élppartement concerne gé.néralement une famille ielativeu-~Cnt 

importante et souhaitant PX~rccr des activit~s tr~s diverses . 

. • 
Tableau JO 

Natur~ des nuitŒe~ (%) ~t accroissement 

de 1965 à 1976 

r - .............. _ .... ----------,..... 
------------------------------------------~ 

1 

l 

1 

! 
1 

Et'<iblisG<'lil!~nts de cure 

Co'i.o11i0s de vncanccA 

! 
t 
j , Itn;>ortllnte (~n % du t?.:>yaumc) Accroissement nuitêen (Z) 

-~--------~ 

A:rd(lrol6tt-Mcuse Li ttox•a l i Ardennes Littoral Royawne 1 

9 9, 5 1976 1 ,. 1 6 ~ 1 9 7 6 1 o 
1 

... fl.fe • 1 r. f! 

1---------·----------i.--·---_'·•> _, ------------~ 

1 ~ : : i i 7: : ~ - :~ : ~ 4: : : 1 

1.3 1 43.9 ,.. 11.2 15.0 

30.9 19 •. 9 

15.2 . 15. 7 

17.5 

s . .s 
9. ~ 8.4 1.7 

Il. 6 7.4 

1 l.h.;r.,hrco;, apparte~nts 

1 c . 
5. 9 2. 1 

J2.0 

53.8 

9.5 

8,3 1 7.4 - 22.8 

l,9.3 f - lti.O 2.2 
1 l..:tm;llllB 26.5 46.5 

L__ ________ ·------------~---------
20,8 1 196.1 144.8 

Crnnmissariat g~n6ral au tourisme "Le tourisme belge en 1965", rapport II 
Il 1: Il " " Il " Il 

" '' " " en 1976, " " " 

Cette particularité por.Jrfai.t donc être le signe d'une infrastructure 

insuffisantC-' d 1 nctivités. 1'! est possible ·aussi que les locélt.ions 

d'appartement~ soient faiteR JHlr de~ personnes ayant des enfnntf; en 

bas Rgc P.t que ll'~ Sud-Est ne soit pas considéré. comme idéal de ce 

Point de vue • I 1 f t • · d ... 1 . . au auss1 cons1 erer que es taxes communales ou 

provincialese~p~chPnt le~ particuliers de dêclarer le nombre exact 

dè nuitées pà.&séen chE'z eu..x. 
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tn ce rtui concerne les fomcf1 de tour.ist11e, le: Sud-Est 

est donc caract(:!risé par un mouvement expansif en ce qu1 concerne: le 

CUI:lpltlf, • 

friction. 

~~ais il faut P.vi.ter certélins risques. 

Les camps de vacances constituent souvent des points cle 

C'est un<:! fortnf~ èe dévclo!)rcmcnt tour] stique qui est acccp-

table pourvu qu'.elle se situe dan9 un certain cadre. A ,:;. limite~ un 

camp de vacances qui serait constitué par un p,roupe étran5er, important 

ses chalets préf;abriqué·s ct non alit:1cntution ct disposant de ses propres 

éq uipcmcnts, n'nu rait .:tucun cf fc·t sur 1 'économie r.Ggi.o~alc. Au contrai re, 

surtout 5i le camp a des dimensions importantes par· rapport à la popu

lation locale, il pourrait provoquer des inadaptations sociologiques et 

activer des réflexes de refus de ln population régionale. 

La diminution du nombre d'hôtel~ est sans doute inévitable 

mais il importe de maintenir dans la région une base hôtclit·re suffisante. 

ct bien situ~e. Or, le coGt de reprise d'un hBtel est consid€rable et 

:implique des rl.Gidités éc.ononiqucs qu '\1ne politique appropriée doit cot·rincr. 
1 

De~ chatrics ou associations d'hôtels pourraient 5trc ~tahlieB cl~ rnani~re 

à disposer. des qtu,.lités nécessaires ct à animer ccrta:i nes activités rér,io-~ 

nnlcs, COll'tmc hw pnrcours vqucstrcs qui pourraian t cl' ai 11 eur: n se pro lonr,cr 

dans les pnys voisins. 

L'id~c de tourisme de nature suscite une vue bucolique et 

inorgan:i.séP. du tourisme. Cela ne nous paraît ·pas conforme à l' écono~tie 

touristique. S'il existe des touristes cherchant à s'isoler, beaucoup.., 

a\1 contraire, cherchent à retrouver, à certains o.oments du moins, une atmos

phère de contact. Par ailleùrst le touriste cherche au~si à exercer dts 

net i vi t.és, ct lqs souhaits de c!laque membre de la f ar~\i lle peuvent être 

diff~rents l cet 6gard. Cela implique la création A certains endroits de 

c~ntrcs touristiqurs. Leur vitalit6 sera d'autant plus grande que les 

équipetnents seront nomqrcux et le,p possibilités naturelles diversifiée~, 

(plan d'cau, rivièr.et forêt, etc •• ). L'abondancr. d~ terres d_evrai.t per

mettre d'obtenir cc résultat sans concentration excessive ct d'arriver â 

un bon équilibre entre la localisation des équipements ct la valorisation 

des sites. Le cnractare sp~cifique du tourisMe clans la zone du Sud-Est 

peut encore ~tre développé par d'autres rnoyenA. 
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J)' i\iJ01"d r !• .. ~ tOUt.' dli!\1:' ;~ }.;.; i\'n::~· peUt <:t•nn~ù.:tre Uae· lL:>.Cl:C 

h!pul:.:.iou. · 1.ll r~.:Hl'(Jt,t·J<' LH• lH·lî'JI.:IU s0u:::l.it. des j·)puLH.ion~ urbniu1~n, i.l 

t:l.'llttih•H~ 71 (. ·. ,;~;t!rvc~r h~ caract\:.n:. rural de L1 zone ct c~>t un nouvel as;>c!<..'L 

ici, 

jou(~r:tit: en L·:1veur de l.::l popul.:H:ion agricole. .Le (~Gveloppcmcnt est étroi

,;.N,;~·nt 1 î:! ~l 1111 bon m'10nar.~;.:went dr~s fcttncG ct à une aduptation des 111enta-

1it~s anricolrs : les efforto en re sens devraient donc atre accrus. 

La p('iriodc. des v:Jcunccs est <Wnsi colle où 1 'individu 

tlcvi.:;nt rel•1ti.vcr~cnt lib!"(' pour teutcr des ~.:q.q>rcntis~ar,cs nouveaux. C'cnt 

·;:! un~ possLld.lit(~ :le l'larchê que le Sud-Est. peut: s.:~isir ct qui constitue 

H-n ~kvot-r· dHn.s le carh~c d'une ic16c sociale dH tottl'"J smc. ·Si la pédagor,ie 

F'-!ut s•ext::t<-:.er ù l'r~gard f\es sports, elle t-Jcut s'é~-c~ndrc bien au-delà~ 

p.:tr <~i\\.~.rnplc: vinit~~ de n:itcs naturelfi, identification de la flore·, photo

J',l.·aphic de ln tHlturet techniques nr.·tisanales. C'cr.t de cc caractère pêdn-

,. f • "" 

l:!Cl.te. 

Enfin, le.~ touriste a généralement un ~rand intérêt pour loo 

produits locaux.· Outre les uchats i.mmédiats qua c,-la représente pour la 

(:one, il y a un effet de rublicit~~ qui peut être iwportant dans le cadre 

d~.~ cüttc cor!~ilttnicutj_on plus latgc dont nous avons déjà souligné l'imper

Lance • On pourrnit même prévoir qu • un gr;-wd tn<lrch•: rénionul s'ouvre dans 

le nouvcnu centre dont nous patlctons au clwpi trc \f, fais~nt ainsi le lien 

entre 1 'action ën rnatièrc de tl\Uci.smc et c.n t:1atièrr· spatiale. 

A travers le tourtftmc de séjour~ comme d'ailleurs à tra

vcrn le touri~n~ de weck-0nd ct 1eR tccondca r~sid~nccs (1), en liaison 

ér:n'lcn'-!nt nvcc ln ri.~duttion du temps de travail (ct on sait ici que les 
~- p·•· . n t • d' f f "' ) .1. 
J.. ... cl;.!., n en ~ont pas 1n 1 · ·crcntcs ; un d~V(~loppt~Itlùn: E.mb.stantiel -du · 

tollr iHme pc \tt ê trc n ttcndu dnns 1 e ~htd-Es t. 

L'itnporutncc en est d•nutant plus r.,tnnde que les quantités 

ù'l':nploi ne sont nullement négli.geahl~r;. Si on es~:\tyc ct•isolcr les em

plois ùcs sertcHrs de. l'hôtellerie ct dë la restauration (Horcca) • on ar
d vt!. cil 197/4, i1 1 t1l2 sHl.Tciés (dont .595 pour les arrondissements de 

lJÎ!Hl•\t ct. l'hi.lippcvillc) et 1 '~23 itidl~pcndant:s (dot'·t 604 pour les arrondis

r,cm1:ntr. de JJl.nant ct Phi.lippevi1l.e). 

( l ') 1 1 J~ nmn )rt~ <1ü ra~ condt:H rés t(lt.•11C('S • dan!J lllH! zota~ couvt·:mt es sent icl-
l~~clenl ln provir1cc dr.~ Luxcn~,out·~"~ 0t le nuà (lp 1 'o.rrondissetncnt dé 
l:.nl<·wr:,. (:u:it cslilllû ù. .1 7/L) l.!!1 19)9 et (! 1J ]U') en 1973. (C.H. PJAVAUX 

Vnl11 r.uud.lon dt~ l 1cnv1ronn0.mcnt: dê1r1r. Jt:• 1.\t:-~t·nll)ourr, helge." 
pro I> w· i l i ' • ' J • t . • ' • ... , ·>; •. otw t1e sp(JC.ln.:un·lons p.11· t:omp.:1rtunt•nt:s touru.;t1ques. 
lth:t:r• cH• doctorat ('Tl sclenc'.I!.S dP l'envirnnnenW11t. Arlon 1977.) 
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Pout~ les :~t •. ~tr des accnces de voya1je, syndicats d'initiative ct insti;,. 

tut ion~~ touristiques diverses, nous avons recensé 1 070 personnes, dont 

720 pour les arrondissements de nin~nt et Philippeville. A cela, il 

faudrait njouter le personnel temporaire de haute Silison .. 

En supposant que les nuitées doublent c1 ·•1s les quinze 

annécr, à venir, l'emploi dans le secteur Horeca pourrait auGmenter de 

quelque 2 000 personnes si une politique active du tourisme était menée 

le tout·isme peut donc apporter. une contribution substarttic lle au déve 1 op

pement de 11 emploi. · 
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CUAPil'RE IV 
~~~~y·-

LES STRATL (~}·ES HA tl UFAC TURl E·Rr~ ~-

Quel que Goit l'effort tenté dans ces divers domaines, 

le déve loppetllcnt progressif du Sud-Est repose aussi sor une meilleure 

industrialisation. Nous avons déjà vu les déficiences. de la zone à cet 

égard : nous allons maintenant les préciser et rechercher des voies d'in-

novation dans ce domaine. 

La qualité des entreprises est un phénomène à la fois 

individuel et collectif. En rapport avec nos chapitres précédents, nous 

.en avons retenu cJcux critercn que le matériel st~tistiquc pcn~cttait 

d' invcctigucr rapidement, au r.1oins dans une anal y sB provisoire 

cité exportatrice et la structure de dimension. 

la capa-

La capacit~ exportatric~ des secteurs peut se d6duire de 

la stiltistique des livraisons par branche ·d'activité industrielle que fait 

l'Institut National de Statistique. Les uctivités rcpris~s sont celles qui 

sont couvertes par la statistique annu~lle de production ct pnr consi" 

qucnt sc rapport~nt. à des établissements de plus de 5 travailleurs. Le 

tableau JJ donne le rfisulta~ par pr6vinces. Ainsi qu'on le constate, les 

pourccntaecs de livraisons extérieures pour les provinces de Luxembourg ct 

de Namur. sont particulièrement faibles. Pour la province de Luxembourg, i.l 
"' faut noter que les ventes à l'étranger sont surtout le fait de deux entre-

prises qui e)Cportent la quasi-totalité de leur production. L•cnsemble du 

secteur serait donc très petr exportateur la part des exportations dans 

les ventes ne devrait guà~c dépasser 10 %. 

Or, on a vu que c•e~t par l'exportation que les entre

priocs pQuvaient franchir les limitations du marché intérieur. ec donner 

une bnse autonome à l'expansion. Un effort dans ce domaine est donc 
décisif. 
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'Iableeu Il 
-~ .... __ ·-----

~P.!!...C:i_t_~-~~p~~.~~-T.i:..~.e. ___ p_~~.J~.!!J_~_i_ ne~ 

en mi llia.rds ~~~~-fE~~s,_'!._~_l_?_Z.~ · ( 1) 

--.--------·--------------------·-~----- ·---ï 

Anvers 

Jsrab:m t 

Hn ina~l t 

Limbout·g 

Namur 

Flanùre Orjcnt.. 

Flandre Occid. 

Lièec 

Luxembourg 
~----... ...... -.............................. 

.Royawne 

........................... 

L-1: v ra-i~..; ons 
totaZGH 

272 

200 

156 

87 

25 

173 

143 

J 31 

11 

1 199 

Li v r~ais ons 
à l 'é t·ranger 

' 14'5 

80 

81 

60 

10 

81 
: 

66 

65 

4t6 

593 

Po.rt de 
l'étrange"!' (en 

1 
1 

%) 1 
t 

-·----5:-, 2--~~1 
39,8 

1 

52' 1 1 

69, 1 1 

38,7 1 

1 
47,0 1 

46,6 1 

49,2 J 
42 '7 

----- ----

-------··----

(1) ·:Institut Nntionnl de Statistiques "Annunire de stntistiquùB 
régionales", 1977. 

L'anal.y~e de ln stru~:.:ure de dimension er,t plus 

difficllc. Nous avpns fait l'hyputh~se qu'une industrialisation 

norrnale impliquait un certàin équilibre d;1ns les dimensions d\.!s 

entreprises •. Considérant qu~ l<:t prov:i nee de J .. uxct•:hntn·g dcvai t. 

constituet, dans le cadre de notre stratégie, u·ne hase unifiée de 

développement, nou~ avons pris les arrondissetn0nts belges faisant 

appro):imat.ivet:.ent la mêm•J population, mais ayant un bon développement 

i ndust rit:! l, soit le::; a ~rontl i ssemcn ts de Bruges, Namt.n•, Nivelles·, 

Verviers, Maaseyck, SainL-Nicolas, Turnhout, Malines, Courtrai. 

Po·ttr chaque arrondissement, nous avons calculé le nombre d'établissc

mentsdans chaque classe de dimension p3r rapport a la classe de 20 à 

49 travailleurs (tableau 12). 
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1 

1 

~ 

Noton~; qnr. C"f>S chi.ffres comprennent LO\IS Jes 

êtahlisse.ffients ayant du personnel ~•a.larié, y compris donc les 

sacteurs primaires ou t~rtiaires. 

Tableau 12. 

Stru~ul·e de dimension (norn.~_Ee de travailleurs), 

d ~~ta b] i s .s em~:. ... ?.S.f!J_p~_!J~-·--~~..P ers t 1n ~l .. ::~.,Ia r .i é. 

(1975) (l) 

LI) 
0) 

~ 
0) 

0) 0) 0) N Arrondissements foot "'Il 0) 
'tf .s 0) 

~ lt:f lt:f 

8 'tJ 
C) 0 .<:::1 ~ LI) N C\1 I.Q N 

Bruges 1 442 290 • 150 lOO 31 21 

Namur 1 335 246 J52 lOO 35 16 

Nivelle& 1 363 245 160 lOO 40 17 

Varvie.ra J 152 229 146 lOO 35 18 

Maaseik l 073 2'28 130 lOO 47 23 
St-Nicolaa 987 195 132 lOO 36 17 

Tuinh.out · 867 195 l29 lOO 35 22 
Malines 9.91 218 ' 126 lOO 36 21 
·courtrai 806 183 121 lOO 36 21 .. 

,... 

Royaume 1 083 21? 136 1do 36 20 

Province Luxembourg 1 646 316 156 lOO 34 17 

0) 
0) 
~ 

~ 

g 
~ 

10 

13 

10 

10 

8 

10 

lO 

14 

9 

11 

7 

(1) O.N.s.s. (Offi.ce national de sécurité sociale) 
annuel, exercice 19/S", tableau 23. 

"Rapport 

'• 

~ 
N 

1=:1... 

-t-) 
<li) 

.8' 

1 

V';~ 

6 

4 

6 

l 

5 

3 

5 

5 

2 

5 

1 

La structure des entreprises paraît très caractéris

tique dans la province de Luxe~bourg : par rapport à des marchés du 

travail d'ampleur semblablE'. ou à la moyenne du Royaume, il y a ui1 

non~>re tr~s €levé de petites entreprises et tr~s faible, d'ent~eprises 

moyennes ou importantes.· Ceci confirn,c 1 'idée que, devant un marcl1é 

fr~gmentê, la population s'isole dans de petites e~treprises . 
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Nous pouvons nous demander quelle serait la structure 

de dimension des entreprises du Sud-Est si elle était conforme à la 

moyenne du Royaume. A cet effet, nous avons calcul~ la relation entre 

le nombre d'établissements de moins de 5 travailleurs et la population 

des arrondissements : normalement, pour une population de 220 000 habi

tants, il y a quelque 2.700 établissements de ce type. Le tableau 13 

recalcule sur cette base la structure dimensionnelle des entreprises 

du Sud-Est si elle 6tait conforme l la structure du Roynume. Il faut . 
cependant remarquer que dans les a~rondissements s~ situant vers 

250 000 habitants, peuvent apparattre des centres particuli~rement 

dynnmique~ (Nivelles, Bruges, Verviers, Namur, Courtrai) où le nombre. 

cl'entrl;lprises est particuliàrement élevé. 

Le calcul du tableau 13 montre que dans ces conditions, 

le nombre de salnries aurait dG 8tre sup~rieur de quelque 6 500 unit~s. 

Hnis c:·n outre, des redistributions par dintcnsion s0nt nécessa).reo. 

Ccln alourdit les cr€ations brutes d'emploi et rend plus pr6cieux 

tout effort pour maintenir les activités existantes . 

. ' 
..... 

Noa1bre 

d • établiUC!ntents 
Classe de dimcn,ion 

19'15 CatouU 

Moins de 5 travailleu'rs · 3 968 2 700 

Oc 5 à 9 travnilleuts 762 5110 

De 10 ~ 1? truvaillet1rs 375 319 

De 20 A 4? travailleurs 241 249 

De so a 99 tr:waillcurs 81 90 

De lOO à 199 t rovai 11 curs 40 50 

De 200 ~ ~99 travaill~urs 18 27 

500 travai llcurs H plus 2 12 

-- . -- -
TCifAL 5 487 4 007 

'· 

-
Nombre de trava 

' 1975 Par> ~t-1bZ. 

·6 726 1 ;S 

4 980 6,5 

5 021 q,4 

6 924 28,7 

5 455 67,3 

5 356 133,6 

s 20l 289,3 

2 SGS (700,0) 

-··----·-
42 237 

7 146 

6 057 

6 (·95 

7 s Il 

8 loOO 1 

_ .. ___ • - ---- -- . 1 

·- _..._ -------------~8-?52 _l 

(1) Calcul sur ba~e des donn6es O.N.S.S. "P..appor-t nnnuel, exercice 1975'', 
tableaux. 23 et 21t. 



~ ' D'aborrl. ces D~ux remar.qucs sont encore neccss~urefi.. , 

~alari&. y· compris le secteur des chiffres ;' ··n.ccrnent tout le secteur - , 

servi eco :•.'ais les entreprise~' rle grande dit1ension sont surtout; sans 

doute,dcs entreprises manufacturières. Ensuite, la présence de très 

grandes cr.trcpriscs tient, sans doutc1 à des conditionshistoriques dont 

nous verrons qu'elles ne sont plus valables aujourd'hui : des glisse

ments peuvent se fz.irc donc. d'une classe à l•.autre, et notamment vers 

des entrcprjncs moyennes. 

Etant donn~ les conditions vuen, la politique industri

elle devrait être construite sur trois axes. 

Le premier consiste dans le renforcement des petites 

ct moyennes entreprises. L'inot:rument idéal nous p:1raît les Services 

Techniques et Administratifs, dont nous avo·ns parlé dans le tertiaire 

d'appui ct qui devraient être, H part la phase de lancement, largement 

auto-subsistants~ Au-Jclà de cc type d'aide, des opGrations spêciales 

pourraient être pour.suivies, cormn~ opfrationr, d'exportation, mise au 

point du service commercial, pour lesquelles des aides d*incitation 

pourraient être prévues. 

Le dcuxi~rnc. axe r~side dans le d6vcloppemcnt d'un certain 

nombre d'entreprises nationales. Il .y avait en 1975, 60 entreprises de 

plua de 100 travailleurs ,alora que le calcul situe le nombre à quelque 

89. Dans la dimension de 50 ~ 99 travailleurs, il y avait 81 entreprise3. 

Il devrait 6trc possil>le dans les ann6es qui viennent de conclurn une 

bonne dizaine de contrats de progrès n.fin de ùisposer d'un cert:nin nombre 

de points_forts dans la région: ceci exir,era souvent l'nm;;lioration du 

service co1w.erciAl, la définition d'une politi~ue de produitet l'augtr.cn

tatiot'l des dimen!iions. Ce sera donc une opération risquée et c'est bien 

pourquoi la fon1~ du contr~t de progr~s est n6cessairc. La dflficience du 

systè111e industriel fait en sorte, en effet, que 1 'utilination àcs lois 

d'expansion est faible : de 1959 à 1973, les investissements aidés pour 

les usines existantes dans la province de Luxe~Jourc ont atteint 900 

millions, soit··o .. o% des investissements aidés dans le: Royaume. Encore, 

la plus nror.sc partie de cc montant concerne-t-elle deux entreprises de 
la réeion. 

- 65·-



Le troisième axe r(•side dnns J!at.tracti\n; d'entre

pri:'c~ éLr;Jl1,,~:~r·-;s: là <.tu~si, l'objectif pourr;tit ;';crl~ d'c:u:tin~r d:lnE 

les annè~s qui 'Jl.l~nncnt une rlizaiuc d't:'ntr(•prjf;es (~tr;.nr;i:l~cs de.~ 1 'in-

dustri~ mnntlfnC'turiëre. Même avec le recul conjc.ncturcl actuel, le tableuu 14 

indique que ce n'est pas impossible. Mais cela ne pourta se faire que moyennant 

un effort politique plus accentué et des conditions plus ./~.·op1ces sur 

lesquelles nous reviendrons dans-l'analyse spatiale. Il ne faut pas oublier, 

en effet, que dans le chef de l'entreprise étrangère, la décision reste privée. 

'l'ab leau l !; --·-··--·--

l'o. (IQ Olt C\1 t') ~ \Q to 
r.o 'lu Co ""' "- t'. ""' ""' ~ a. Ga .Oa 0) 0) Cl) 0) 
..... "'t ....... .., ....... ..... "'t ..... 

, Anvera 7 14 12 9 9 10 6 s 
Flandre Occidentale 3 8 . 3 s 8 2 4 -
PlÀndrti Orientale 6 7 9 3 9 13 6 7 

1 

Lilllbours 3 5 15 19 26 7 5 8 

Brabant flamand } l 4 - 2 

Brabant vallon 10 7 9 8 - 5 5 2 

Bruxellea capital• 2 1 - 2 
Hainaut JO 13 18 6 17 Il 7 4 
Li~ge 14 10 23 8 9 13 8 3 
Luxtmboura 1 2 - - - 1 ... -
Namur 2 .. - 4 3 2 4 2 

Total 66 66 89 81 86 ?9 4S 36 

( l) Hinistt>re deA Aff · Cl E · · · é· . ·· . alr:s .conomtqucs, adm1n1stration de l'inclus ... r.j(' conol:l~qul! ct tnvcsttsseme.nts é.tranflers . "Inv t. ~.. ... , expansion 
tome 1 · "StntJ' t · "' · · es lSSGr.1ents étranf',.:•J'S en Be].r_!,J._fillro.", 

. ' .s tques ct conn·'entairesu n , t: •• "· . . .. h.:tppor t s an nue 1 n. 

A cc point il est util~ d.~ .. f · · ~ ·1 .. 11 n:. lHIC <ils tine t- ion entre 
la pa.rtie "ecntralc du Sud ... ·'Jl:st ~t se$ zones piriph6riques. Dans la 
pBrtie centrale de la zon~, 1, attraction de quclq11es grandes cntrepri~er.) 
p;:!rêt j t ~ • - -

neces§nlr~ pour deux rAisons au moins, 
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D'~ltJOrd, le e,r,md nonbre> dtcmplois ü cx6er pour fournir 

un scui: d'G~p;~.u;~lCJn Tf!tid ··~·tt€ po1 i.tique plu~:> efficace : il est plus 

faci te r$.' ·-dJi rer une ent::vp:·1.se r·-lativernent grande que de non_1brcuses 

cntn:pri !;~: .~ moy~:::11nes et J.a ri~gj on (:n sera pJ us marquée si 1 'invcstis

scnlen t est h i.en cho ü;i. En ce. se us) on Sû souviendra que la partie 

centralr· elu Sud-c.'~t manque de ) 'infrastrucLur.e nécessaire e.n matière 

.de Stlr"vices 8 J'industrü·: ii faut donc dnnLv.:r.unc pr·iorité à des 

établissements~ forte s0us-Lraitance d~ns ces domaines et aider les 

cntrcpr.i ses nar; ionales à y répondre. Les zo1H:'S pé~riph6riques pourraient 

pa1· contn~. rechercher des établ i::::scml~nts d<' dimension moyenne et ayant 

plus d 1 ~ntlo:1u':lic. 

On peut enfin se demander si l'effort à l'égard de 

ces entrep~AJ.Sc;; doit .;.~ussi ê'tre t~uirlé p3r des considérations sectoriel

les. Trois élt:mcnts nous puraissent importants à cet égard : l.e tau..x 

de c~:ois:1AIIC(:' 1 l'inci.-1(;nc~:~ et la con(oLïnité régionnle. Oe plus, 

la pr6sence d'un sc~teur peut rendre avantageux de le compl€ter par 

d'autres typeg d'activitl":.~; : c'r~t ce que nous appellerons "combinaisons 

secloril!lles''. 

Une première cOl1~1dérntion résidé donc danr. l'effica

cité du syRtèt!te r;l(ll\Hfnct.urier en termt' de croissancet ce qui dépend 

du degr~ d'industriAlisalion ~l de la r~pnrtiti6n sectorielle. 

On sait déjà que le Sud-Est connaît une profonde défi

cience dans ~;a vi(.! indu:n riel le. Ce:d1e-ci r~~ut encore être caractéri

sée en calculë!nL llll de~;r.é d'indus tri .;d isJti•)n tnanuf:acturièr~, faisant 

le rupport entre il~ nomor-.! de travailleurs s~ll ariés dans c.e secteur ct 

la population totale. On obtient ëdpsi le t~hlcau suivant : 
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Tableau 15 

"t'lo:l 

Bi\HOgM 

·Ml\ re he 

Virr.:cn 

Degr€ d'industrialisation en 1975 (1). 

·---··------------
t H~c 19?5 F,.,,.naa 1375 Tot<~l. 1975 
1 

--~~-- 1.74 6.44, 

2.46 0.69 1.57 

6.44 1.71 4.01 

5.60 

4.83 

ni~~~t 7.24 

FhilipfJf!Vi.ll<! L9._3_6 ___ _ 

2.50 

0.59 

0.90 

2. 71 

4.03 

2.66 

3.~8 ' 

5.97 

Total Sud-Est 7.07 1.5 7 ~.21 

--------·--------
1?. 26 S.45 11.23 . 

(J) O.N.S.S. "Rnpport ~nnuel, exercice 1975", tableaux 6~ 7 et 8, 
"s ta t i s t i que s d émo graphiques Il , 1 9 7 6 , n ° 2 L.N.S. 
11 

Houvemcnt de la populati'on des conununes en 1975H • 

.. 
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Les arrondi asemet1t s dt Arlo:n ct de Phi 1 i.ppevi lle 

émet·gent dans une certaine mesure, tout en restant nettement plus 

bas que la moyenne ru"'tionale. De plus, tous deux ont subi depuis 

1975~ unù crise îndustrielle dans leurs secteurs les plus importants. 

Il est utile de contplèter, maintenant, le degt·é d' L1dustrialisation 

par la structu~e de croissance. 

Nous avons repris à cet effet les secteurs de l'Office . 
National de Sécurité Sociale et les avons répartis .en quatré groupes 

sur base de leur croissance de 1964 à 1972. Le secteur à forte crois• 

sance dt emploi (pl us de 8 %) , comprend des manufactures di verses;· les 
• 

machines, appareils é.lectriques et matériel de transport; lé livre et 

l'impression; les ·manufactures mal désignées; l'électricité; la chimie. 

Les secteurs' à croissance modérée, dê 1' emploi (8 à 0 %) , sont cons

titués par les denrées alimentaires, le bois, les dérivés des combus

tibles -minéràux, le caoutchouc, l'habillement et le papier. Puis 

viennent des secteurs à faible diminution d'emploi (de 0 à - 8 %) 

avec les articles en métaux communs; le secteur de· la fonte et ae 
l'ëlcicr; les industries d'art et de préciAion. Enfin, i~ y a les 
secteurs à'forte diminution : tabac; boissons; minéraux non métalliques; 

hu~les; cuirs et peaux; ·textiles. Le résultat est donné au tableau 16. 

Tableau 16 

~partition résionale· des secteurs selon leur cToissance 

(en % de· 1' emploi. salarié 19 75) ('1) 

' 

~oupe~ d'indust~~a Roya une F'lœrdzte watlon-le Bn4XO'Ll.~s Sud-T::st 1 
- . 

A forte croisAanec 33 •• 34.8 24.2 50.3 10.6 '. 
A croissnnce mod~rée 29.6 JJ.S 22.0 29.4 35.9 
A diminution modér~e 19. 1 12.7 34.1 10.2 33.1 

A forte diminution 18.1 19.0 !9.1 lOd 20.4 

... 
(1) o.N.s.s. • "Rapport annuel, exercice 1975 .. , tableau 6 • • 
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La ti.::tblcss:::~ du :::,ud·~E:~t reside. e::.1sent1e11ement dans 

f · di ]cl.· En période 1' insuf f.: -.-·q .~ des sec tc urs b ol·te crol!;sance erup ·' • 

normale, Cl;·.;;. est compcn.sé pru: 12 fcn:tc proportion de secteurs à crois

nanc~ ou diminution modérée d(~ 1 ~emploi, ce qui est de n.ntun~ à donner 

une illusion de stabilité à l'économie. liais dès que la crise survient, 

la situation sc retourne, c.orr.rœ:: on 1' a vu récemment pour les secteurs 

de la oidêrurgie et des articles en mEtaux. 

Il est donc urgent de rééquilibrer l'activité industrielle 

· Ce ttc considération du Sud-Est dans le sens de sec te urs à forte cro1o sa-nce • -

doit 1 'emporter de loin sur une éventuelle rubstitution d'importations, 

dont nous avons vu les limites plus haut. 

L'inaideno~ régionale 

~' ... 
On a déjà dit que traditionnellement les liaisons i1ic.1uu

triclles rêgionales avaient ~L~ conçues sur le modale des relationa inter

occtoric.lles. Ho.us avons déji1 vu qu'à côté de ces effe.ts de dcroanc.le, 

il y a des effets d'offre. KI.JtASSEN {1) a essayé d'estimer la VAleur ùc 

ceo effets à parti.r des tablt::nux input-output provinciaux pour lco Pays

Bas, Nous ne nous étendrons pr1:::. sur les résultats ct les problèmes de 

cette analyflc passionnante mais elle pennettrait de subdiviser les sec

teurs manufacturiers en trois grands groupes (tableau 17). 

Les secteurs complémentaires sont ceux qui unissent., à un. 

dernier tnOI'!l(!nt de fnbrication, des éléme.nts vcnatlt de procea8uG de pro"· 

duction ou de serviccH de types très divers. Ils jouent tlll grand rôle 

dans 1 'animatÎ<.ln régionale. cnr, en vue d'éviter les coûts de communie a ti on , 

ils cherchent a n'ali.mcntor dans des activitl!s géographiquement proches 

~t font des nr:h.:tl:s multi.plc·r. et différenciés : un dollar de valeur ajoutêc 

dans ces secteurs f\ donc un mnltiplicntnur régional important. On y 

claosc des activit6s coM~ les mochin~s et le mntGricl de tran~port, les 

livres ct 1' impression, les activités mnnufncturfètes di.vet$CS. 

Lea scctcurf.> transformateurs sont ceux dont 1 'nc.:tivit.é sa 

poursuit en chl1.tnc, mais avec des coüp~.trcs suffi~antcs pour interrompra 

la fabrication. Ces settE'ut's peuvent avoir i.ntér6t [1 former cles complexeE' élU.,. 
f d • • 

se1n e ccrta1ncs r€g1ons ct caln a it6 caractfristique de ln prcmiêre 

industrialisation • en raison des coGts 61ev~s des transports, 

(J) l.~. 11. l<LMSGEN "Grot...'th polcn in CCùtlfJtuic thco1.·y and policy" in 
A. l~UKLINSKI tt R. PETIU·;t..Jl\. f~d t : "GL·outh 1 1 • 1 1" . " 

w po. ns nn< 1:r.r,lona po :tC1f'R • 
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Nous avons cléfini comme secteurs intermédiaires,ceux de 

la chimie et des artic.les en métaux qui, selon les cas, peuvent se ranger 

dans 1 'un ou 1 'autre groupe. 

A l 1 autre extrême, les sect~urs organiques partent d'une 

matière première pour en transformer 1 'état. A la li mi te, le processus 

pourrait être continu. Ces secteurs seront souvent des secteurs gagnant 

à la grande dimension ct à la mécanisation, n'auront guère de relations 

avec leur milieu local ct pourront s'installer n'impo:r;tc où pourvu que 

1 'on puisse amener la matière première, La création de val~ur ajoutée 

dans 1•éc:onomie r6.gionalc est ici très faible : on trouverait panni ces 

secteurs la fonte et la sièérureie; les industries alimentaires; le 

papier; le bois; le tabac; les boisGons; les minêrauk non M6talliques. 

A nouveau, la classification dQ.S secteurs peut provc~~~.1e.r 

des difficultés. On pourrait considért"'!r séparément par exemple la proàuc

tion de bois et de papier et leur. transfonnation. l1ême n'il faut rester 

tr~s prudent daus l'interpr€tation~ la situation du Sud-Estee pr6nente 

de manière caractéristique sur base de cette classification. 

Les secteurs complémentaires, à riche potentiel régional, 

interviennent pour 5.5 % seulement dàn~ le Sud-Est contre 26.3 % dans 

le Roy~ume~ Si les secteurs intcrmêc!iaires corrigent partiellement la 

situation, il faut reconnartre que l~s industries de ln chimie et des 

articles en métaux ne représentent pas,dans le Sud-Est, des processus très 

complexes •. 

Le.s secteurs transformatctirs sont peu pri~~;cnts, de sorte 

que le Sud-Est reste avec une part importantê d'industries organiques 

sans grande incidence réBionale. 

Le choix des scct~urn doit donc nus si s' inspirm.· du· degré 

d'intcnsit€ des relations. r€gionalcs qu'il eot possible êt souhaitable 

d'établir dans une zone déterminée • 
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Tableau 17 

Classement de.s ficctcurs par· ty_pe ·de relation résiona.le 

~~-1 'enp_loi salarié 1975) (1), 

r ~!!- con:plérr.cntairu. Rot1aur.u; Sud-."!:st; 

Livrt~ i~pressiun 3.5 1.6 

HDchin"s li.) ) .7 

Hanu!a~turc8 diverses 1. 5 0.2 

26.3 ~.s 
Scct~urs int~~édiatrcs 

Chimie 7 .o s.t 
Articles de mét~ux co~una 9.1 18.0 

16.1 2J.I 
!~li\ tt'iln:'l (Ot'!r.lt.CU\'!1 

Vête~nt 7.4 3J9 

'textile 8.6 I.S 
Cuir o.s 0.4 

Coout.tc.houc 2.·1 O.) 

18.6 6.1 
S~c:uurs OtE;aniques 

Fonte, forgeage 9.S 1.5. 1 

Paphl' 2~2 'l.9 

Denrle& a11me.nt•irei 1. 1 9. 7. 

Boil, thgt 4.5 14.~ 

'rAbat 0.1 o.! 
8oiuon 1.9 2 .t 
Hinfraux DOD t~ta11tquet 6.S 16.2 

~1.4 61.1 .J 
(J) o.~.s.s. : "Rapport annuel~ ejtercice 1975'1 , tablenu 6, 

• 

En raisort de son volume de population et de l'ampleur de ses 

.problêntcs, la partie centrale du Sud-Est doit rechercher spécialement des 

secteurs l forte incidence r€gional~. Ce critire est moins contraignant pour 
les parties périphériques-
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rar, confornâ té ri~g.ionnle ~ nous entendons 1 a mesure dans 

.,.. .::-1 tJr' certain milieu ré~:ional, en l'oc-laquelle un secteur est appropr1c . ~ 

~ d 1 ')lous nf c"'\70115 pu qu' aborùe r cc thème curencc éi uuc zone c type rura . H r~ 

mais le principe est clair : il s'agirait de relever divers critères et 

· · ... 1 "' d ]';l'verses méthodes cluanti-~e situer les d1vers secteurs a cur egar . 

tativcs, cor:m1c 1 'analyse multi-cr.itères, pourraient alors ·être utilisées • 

Ici, nous nous sor.nnes bornés à définir,sur base de la classification 

sectorielle input-output, un certa:i.n nombre de critères facilement 

calculables et int6ressants pour le d~vcloppcment ryral. 

Les principes sont lcn suivants. Un secteur sera 

d'autant meilleur pour,les régions rurales que le taux ùe valeur ajoutée 

scrn 6lcv6, que le degr6 capitalistique et l'indice de transport seront 

faibles. En effet, le taux de valeur ajout6e refl~te la contribution 

des facteurs de production il la transformation du produit : comme les 

relations intcrinJustriclles sont, nous le savons, fail~les en r€gion 

rurale~ c'est lù un point particulièrement import3nt. Plus le degré 

capitalistiquc est faible, plus cette contribution des facteurs consis

tera en un apport de main-d'oeuvre et plus, avec un r.1ontant donné c1e 

capital, la création d'emplois pourra être importante. L'indice de trans

port (pourcentage des d6pensea de transport et d'entreposage par rapport 

à la valeur ajoutfie) est lui aussi significatif : là on l'indice de 

transport est élevé pour un secteur~ cela signifie qu'il doit compter sur 

des exigences de ramassage ou de livraison, de trnnsport de matières 

premières ou d'entreposage qui seront difficilement r6alis~es en i~gion 

rurale .. 

Consicl6rant maintenant le type d''input qu'un secteur 

utilise, noua ovons d6fini trois concepts. Le tnux de transfor~ation 

représente la part des 11mo.tièrco transfonnécs," cJann les inputs inter

médiaires tandl.o que 'le tauJt d(\'" différenciation rend compte de la diver

sité de ces mr1ti~res. Le ta•1x de technicité r.técanique donne la part.: 

des achats nu secteur des machines ct du matériel électrique. dans les 

inputs interm~diaires totaux. En principe, pour les rGgio•ts rurales 

il eot préférable d•avoir des taux de diff'ércnc.iation ct de techni

cité mécanique élevés. Cela indique~d'unc part,une grande diversité 

d'achats qui peut profiter à la r~gion ct,d'autre pnrt,une liaison 

avec 1 ':i.nduot1·ic des nt1chines ct industries &lc.ctriqu~s qui est un 

secteur a forte expansion et dont l'impact rEgional eot 61cv6 •. 

'route fois • pour, de petites zones rurales, ou cl cs déve loppt'men cs i. solos, 

on pourrait préférer dos secteur.s nynnt les carar:t:ériatiqucs inverses, 

.. '' ..... , 



Le tableau 18 donne le classement des secteurs en 

fon~ti.on de C(~S critères : on a fait un elassemcnt de A à D, en 

allant de la situation favorable à la r,ituation défavorable, sauf 

la réserve qui vient d'Btre faite. 

Tablem1 18 

Indice de con fo .. nni t.~. ,Eégionale ( 1) 

S.:ctour;: (2) 

09.1 Ent"rgie Hcctdque A D 

09.) 

09.S 

13.1 

13.3 

J 5 ·' 
IS.3 

15 •• ; 

17.0 

19.0 

21.0 

23.0 

G~z distri~u~ A D 

Eau A B 

t~tnux f~rrtu~ C C 

~ét~&nx non fl!rreux D 0 

V~rre A D 
Ci~r,,_.nt B D 

Autrca ~nértntx A D 

rr.>.ltli tt. r.h.i.tdqu.:~~; B · D 

Articles ~n a~t~ux A 8 

M.lc:ltincs A B 

Machines ~*' bureau C 8 
tt instr•m-'f'lt'f: pr(cisio:l 

(J) 

8 

A 

A 

c 
D 

.}.. 

0 

c 
B 

A 

B· 

c 

(4) JS) 

c c 
D 

0 

D 

c 
B 

c 
c 
c 
B 

A 

A 

A 

c 
c 
D 

8 

c· 
B 

c 
c 
A 

A 

(ô) 

D 

c 
B 

B 

D 

A 

B 

A 

25.0 ~k•t,;rid él~~ttique A B A A A A 

2 7.0 Vi!l:i c-ules &llt.:>toobiles D 8 B C D D 

29.0 Hoy~E>ns de t r~osp-.•n A B A A B A 

31.0 \'ianJn D C S 0 D D 

JJ.O I..üt U A 0 0 D 1) 

35.0 Produits alimentaires C 8 C 0 0 C 

37.0 2oiuoos ·a C C C B B 

39 .o 'i'abac 0 B D D C c 
41.0 Articles d•habillemtnt B A B D o D 

41.3 Textile C C C 0 0 B 

43 .o Cuir B A A 0 il A 

45.0 Dois B 8 D C C · A 

47.0 Pej.IÎfr B C B C C C 

49.1 Produits en cacutthoue .B C B D c A 

49.3 Produit& ~n plastique B C B C C c 

,__s_,_.o __ :~t_r_es_::::_ __ -~---"---a--~.-~ .... -· __ c _ _j 

( 1) .. i ndi.ce de valeur ajoutée; (2) a indic·e de rlcgré en pi tal is tique; 
(3) • indice d~ transport; (4) ~ indice de technicit~ m6caniquc; 
(5) " indice de transfol~ation; {6) a indice de diffêrenciation. 

(J) Plus un necteur a de A, plus il serait do~c adapté à la zone 
en raison des.crit~res cousid~r~s • 
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o11 remar.c;,(~ra que les sectc:urs du bois et 1es secteurs é.1limentaircs ne 

sont pO-s r-; tués de manière particulièremc:nt avantageuses pour la zone • 

Cela ne signifia pas cependant qu 1 on ne puisse trouver,au sein de ces 

secteurs, des types de développement approprié.s. Il faut éventuellement 

tenir cot;!pte aussi d'autres.critères, comme par exemple la quantité de 

trav.1il féminin (les industries alimentaires f.>(~ situent 'cie manière 

excellente de cc point de vue) ou la disponibilit~ de ressources rfgio

nales (bois, r€putation pour certains produits alimentaires). 

Le modèle classique de pensée, quant il s'agit de dévelop

pement, est de proposer de grandes e.ntreprises ayant de nombreuses rela

tions interindustrielles : ces entreprises multiplieront des impulsions 

de croisunnce et animeront tout un d€veloppement de petites et m6yenncs 

entreprises. La grande industrialisation serait un point de, passage 

obligé du progrès. Se bnncr sur ce modèle signifie que 1 'on fait le 

choix d'un secteur de manière à ce que viennent s'agréger autour de lui 

des activités qui lui sont liées par des relations d'achat ct de vente. 

Il cnt possible de planifier pareil pSle industriel et de le développer 

progressivement. Hais ce type d'analyse peut ~tre mis en cause d'un 

double point de vue. 

Ces perspectives seraient particuliêrement dicevantes pour 

le monde rut"al, D'une pnrt, elles ne lui donneraient d'autra voie de 

progrès que de sc plonger dans la grande industrialisation et, en se sou

mettant aux co11traintcs de celles-ci, de perdre peut-être sa spécificité. 

D'autre part, il n'est pas dit que our base de la population disponible 

et de la quantité de main-d'oeuvre, ces grands ensembles industriels 

peuvent itre effectivement constitu6s en zone rurale. Le d~vcloppement 

régional é.tant·doruiné par ce modèle, il n'est pns étoun~nt que les zones .. . 

rurales , soi.ent rc~n té es en dehors du progrès économique j uoq t\' à récemment:. 

Il n'est pas sGr toutefois que les choses fonctionnent de 

cette manière et l'analyse que· PENOUIL (1) a faite du eaz de Lacq est 

très éclairan~c à ce sujet. A nouveau, on peut penser que le modèle des 

relations interinduntricllcs se fonde sur des contingences historiqucG 
qui ne sont plus r~alis~cs aujourd'hui. 

(1) H. ~EN~UIL : '.'An.,a~praisal of regional dcvelopmcnt pnlicy in the 
Aqu1ta1uc rcg1on 1n E.A.G. Robirwon, Eù. : ubackward nrcas in 
ndvanccd countries". 



d ~ t lt' ''e~ l.'CJ.é.itJ..LIU~ lnLl!!"-Spécialcmcnt • il est dangereux e conton<.tC ln en:,; ·~..: "' 

• .1 • 1~ -.- ·.• .. ·. · na ct rc-;o1' on:1l t=ême si d' i.mportnnts achats sont 1nuUS t n. C ) . . :_; lr.lr t- · · • 

nécessaires à un secteur, il peut lcB fnire aujour4'huJ sans problème 

· t 1 souvent a~ des concll'tl'oJ1S be~ucouo, ~cilleuros dans le monde ent1er, e ce a 
qu'il ne les aurait dans son environnement immédint. C'e-st un poih.t .. 

sur lequel les conditions industrielles modentcs sont diff~rentes de 

celles du 19e siècle : il deviendrait moins intéressant •our. les secteurs 

de sc regrouper su~ base de leurs relatio.ns interindtwtrielles. Au plan 

de 1 'efficacité tle ces relations pour les régions rurales, on peut encore 

faire deux remarques. 

En premier lieu, l'effet de relations. interindustriellcG est 

d'autant pluA fort que la structure se~toticlle est complète et diversifiée. 

Or, ccci n'e~t pAs le cas en rEgion rurale en raison du rton~rcet de la den

sité des populations. Un grand centre industriel peut par contre exploiter 

la ~ultiplicité ùe ces effets. C'est'là un point sur lequel le développe

ment de ces r~gionsctdes zones industrielles en d~clin se pr~sente de 

manière pro(ondément différente. 

En second lieu, il est souhaitable que l'impulsion de 

.croissance A partir d'une installation industrielle sc diffuse dans l'en

semble du milieu rénional et y suscite divers types d'adaptation. Or, il 

ne se~~lc pas que l'installation de grandes entreprises sur le mod~le de 

relations ir.terindustrielles conduise à cc résultat. De plus, les entre

prises install€es peuvent itre à ce po~nt ~traneares A lA r6eion qu'elles 

mettent en cause certainn aspe-cts de son équilibre : on a not\lrrnncnt cons· .. 

taiê un fort taux de mortalitê dans les entreprises moyennes et petites. 

FREY (J) propose en conséquence de donner à la politique indu!;tri.ellc une 

autre orientation èt de la baser sur un renforcement de 1' infras truc t\n·e 

sociale et une diversification sectorielle. De même, pour PENOUIL, 1' itn·-

·portant c'est moins lB nature de l'industrie propulsive que les relations 

qu'elle a des chances d'~tablir avec le reste de l'environnement ~conomiquc. 

C'est de ces relations que résulterait un processus interne de croissanc.c 

et non·pas du simple fait de la cr€ation d'une entreprise pola~isantc; 

(1) L. FREY : "Growth polcB and cmpl.oymcnt policy" in A. KUKLIHSKI et 
R. PETRELLA Ed • ~'Growth pol es and reeional poli ci cs tt. 
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Parallèlement à ce chë.ngement dans 1 'impact r.~gional 

dea relations interindustrielles, une modification survenait dans la 

structure des fir,11cs. Ini tialenent, les firmes produisaient généralement 

un produit ct tendaient à se concentrer dans de grands centres urbains : 

la croissance des économies d 1 é~helle réduisait le nombre d'agents écono-., 

miqucs qui pouvâient adopter avec succès une ianovation pendant que la 

réduction des coûts de transport élareissait l'aire de rayonnement des 

entreprises. En une seconde étape, c.lleR diversifiaient leur production, 

scit sur base cl' e.,ltres matières ayant des processus de transformations 

semblabltS, soit en lui donnant une finition plus poussée. On en est 

arrivé aiqsi à l 96poque des grands combinats industriels, liant les 

entreprises à des localisations initiales et contribuant ù la forte crois

sance de certaines régions urbaines. 

L'entreprise mode me paraît extrêmement différente. Elle 

est une organisatiott beaucoup plus souple cherchant à fournir au marché 

les biens les. plus divers que celui-·ci souhaite et renouvelant constam

ment ceux-ci par un effort systématique d'innovations. A côté de ce type 

d'entreprise, il y a l'entreprise spéc1alisée à qui le caractère techni

que ct ltt haute valeur ajoutée permettent le même effort d'innovations. 

Etant donn6 la forte expansion dans leur domaine de pro

duction, ces entreprises ou~rent régùlièremcnt des établissements nou

veaux pour la localisation desquels elles sont donc très libres. Une 

stragégie de développement régional implique que l'on centre au niveàu 

national la politique industrielle sur la restructuration des firmes 

.dans cette voie nouvelle : des créations nouvelles d'établissements se 

produiraient en conséquence et il. s'agirait alors de rendre les zones peu 

_développées suffisnn~ent attractives. Au contraire, si le pays en est 

resté à une structure industrielle ancienne ou si la politique aide prin-

. cipal.crnent ce type d'entreprises, la di versification régionale peut ·être 

très difficile .. 

En plus, l'intéttt porté à la technicité et à l'in- 1· 

novation a amené ces entreprises à recourir à uae nouvelle 5tructure 

fonctionnelle. Ellas ne visent plus en effet ~ assurer ellcs1n~mes tous 

les al€roents de leur production maio font tin lnrce recours i leur environ

nement sous forme, soit de pièces standardisées, soit de productions ct 

services auxiliaires et subsidiaires , soit encore de recherches. 
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Dans ce~~~ ~otique, c'est surtout ~ leur environnement proche qu'elles 

font appel ct nous en avons d6j~ tir6 certaines conditions. Par ail

leurs,clles peuvent ainsi earder des dimensions restreintes. 

Dans l'ensemble, l'indépendance relative des entre

prises laisse une crande libert6 de choix dans la politique manufgctu

.riare. l~is cela n'exclut pas que certains secteurs tacneraient à 6tre 

joints dans cette politique : sur quelle base faudrait-il le faire ? 

Cc problème des proximités ittdustrielles cornnence à . 

être examiné aujourd'hui sur une base empirique, not~rnment dans la lit

térature américaine,maic l'interprétation des premier$ résultats n'est 

pas facile. Néanmoins, certains d'entre eux peuvent être rappr.ochéo 

du contexte théorique que nous ébaucho11s ici : ce serait par lcur.s fonc

tions les plus modernes. que les elltrepriscs tendrai~nt à s 1 unir régio

nalemcnt, r.t notamment par les foncti'ons de marché ct de technologie. 

Dans la mesure, en effet,où ln fonction commerciale 

devient de plus en plus importante, elle amène les entreprises 'à march(; 

similaire à se rapprocher régionalement de m&nière à profiter des infor

mations r.lUtuelles, du pnsoage régulier de clients et de fourni ssc.urs ou 

d'un mt1me ty),e d'er.prit. De rnême, les entreprises tendent à se rapprocher 

par la similitude ~e leuis besoins techniques dans le cadre de~ fonctions 

technolor,iques moùcrncs. Les ensembles industriels auraic~nt ainsi une 

base autre que celle des relations ·achat·-vente. Partant de ce qui existe 

dans une rEcion ou de ses potcntialit6s, on pourrait pro3ressiveroent 

construire des ensembles industriels correspondant aux pôles de crois

sance que nous avons définis plus haut. A titre d'exemples, on pourr.nit 

penser pour le Sud··Est à ·des ensembles du type suivant : serrures de 

sécurité, matériel d'alarme, ~lectronique de signalis·a t:i.on, coffres-

forts charpenteR en boi~, hall omnif;port, matériel sportif 1 engins de 

gy~astique, vêtement.S de sport;· chalets, cabanes de jardin, 'P.leuùles de · 

style, entreprises de jardinage. C'est A ce niveau ct d~ns ce cadre que 

l'invention concrète du dévçloppement manufacturier doit être faite, en 

liaison éventuellement avec d'autre$ types d'innovation, 

- 1'1 .... 



CHAPITRE V 

LES STRATEGIES SPATIAtES 

L'évolution historique des activités, la confieuration des 

territoires et l~s économie-s d' ~chelle liées aux divers types d' acti- · 

vit€s ont conduit à une certaine structuration des centres urbains. L'id~e 

pr~vaut aujourd'hui que cette structuration n'~tait pas indiffErente. 

D 'u-11c part, dans la théorie de la pl~ce centrale de ClÏRISTALLER, il Y 

a une structure spatiale qui ressort de la rationalité humaine. D'autre 

part, plus récemment, on s'est préoccupé de's relations entre structure 

spatiale ct expansion régionale. Il importe donc de déterminer comment 

le problème peut être posé pour le Sud-Est ct quelles sont les relations 

de ln structure spatiale avec le développement dans la zone. 

Nous nvons procédé à cette recherche sur base d'une 

analyse en cooposantes principales, reprenant des variables démographiques, 

spat~ales ct économiques pour un certain nombre de centres et de ~oncs de 

polariuntion tels que l'Atlas National de Belgique les a définis. Les 

variables ont été rcpr:i.ses dans les recensements généraux de 1960 et 

1970 et ont donc fir,uré ta.ntôt comme valeurs absolues, tantôt comme 

accroissements. C'était ln une e~péricnce hardie en un temps si co~rt 

nous en attendions surtout une meilleure caractérisation du Sud-Est et 

des hypothèaes explicatives, tnêmc si 1 'analyse ne pouvait pas être pour

suivie pleinement .. 

Structu1'<3 8patiala du Sud-gat 

Daa trava~x effectués .en Belgi.qut.! ont amené à distinguer 

6 nivC~aox clans la hiérarchie urbÉtine. Au fur et à r.1esure que 1 'on y 

desccncl, cm passant du niveau 0 au niveau VI, le nombre ct la qualité des 

scrvic.cs prcatés diminuent. On estime généralement quet jusqu'au niveau II, 

la grande majorit6 des besoins sont satisfaits. Faute d'une clientèle 

suffis3nte, dès le niveau III, des lncunes apparaissent dans 1' équ.ipement 

des centres cc.r .la rentabilité ne peut plus être assurée. De ce fait, les 

populations doivent avoi.r de plus en plua som'ent recours à un centre autre 

qun celui dont elles dép~ndent clirectcmcnt. 
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Tableau 19 
--~ .. ---~~-

Nivea\lx de la _ _h.ié.::..archie urbaine ( J) 

Niveaux 

0 

l 

II 

lll 

tV ,.. __ ..,... __ _.... 

v 

VI 

1 PopulatlM 

1 ~\1 C\'ntT9 

+ :la 1 ailHon 

)00-900 mi lla 

5o-liS tDllla 

l!t~)O •ille 

6-15 lili lle ...... M--·---------
l ii 6 -~ 11~ 

l 1t 2 ai 11• 

P•?•htioo to~-:=~doti 
c:•aU:fl et •on• 

polll'dllh 
i 

---~---·--1 

quf's f•~nd~mentalès 1 

l 
1 
1 

! 
S A SO 
111il Hon• 

1 ~ 3 
aillions 

20Q-SCO 111llla 

Sc>-100 ailh 

2o-SO Ill{ tl a 

1----~--·-··--·-
10 a to •ill• 

1 a 6 •ille 

. 

Capitale d' 
d'importanc 

Cnpitale •le 

Etat, !llt'tropol .. a 
" ~x~~ptionnelle 

1 
J.lr~nd~·s régioM éc'onoa•iqu<!&-Î 

Villeo univ. !ttHtllH'~S. 1 

CapillllU d 
des tnéttopo 

Vi.llu rela 
de: dlst;,nce 
1Uae'lf fo.-te 

Centre• dea 
en 11111ti~rt 
aol.n• ~UlM 

c $OU~~régione; rel3is 1 

::

8

rar n1iaon da 1•nguTetl, 1 
ou de ùenaitl'! de ropuhtion 1 

ii pr-ndmi U. 1 

EquijH!menu de ba11eo t11nt 
de cul ttt1'e qutt pour \•11 
ntair~~ et le ~ommerc~. 

1 
l 
l 

Relaie, *"" nt )3 vlllo, pout le• 
~·tld~en• ne .de••ndant p~• 
tl <:olh,elll&o 

aftrvlc.•• q 
d 'fquipe!Hn 

1 
1 
1 
! 

Si on exa!lljue d'abord le.s relations du Su<l-Est. avec 

·les centres de nive:HJ sup~ri€ur. (Rru.xelles, Gand, Anven:;, Charleroi, 

Liège), la zone se partago ~nt.re trois t!ones cle polarisation en fouc-· 

tion de la proximité et ete~ voier.1 de communication .4! la partie ouent 

est polArisée par Charleroi, la partie. nord-·est pc-=ii' Liè.ge et une 

l.àrge bande, axée· sur les conrmunicati ons Ar.lon-Bl:oxell~H, est po~a
ris6e par la capitale. 

(1) J.A. SPORCK, en collaboration aver.. I. NADASDI, .J. DENBLYDEN et 
C.Mo PIAVAUX - Rapport préparé en 1966, à la demande du Hinist~re 
des. Travaux Publics (Commisoion Nationalt'. dt An~C::nn.ge.ment du Terri
toire) pour définir un projet de progr~amr.1e national d' aCl~nagei:lent 
et de dévt:~loppement des régions, de 1 s>6i' à 19ï0 (inédit). 
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Ce ~ont le.s centres de nive.au II qui sont considérés comme 

les plus irt·;<:Jrtants pour la 
f • . 

trance. l'aire d 1nfluence 

vie r6cionalc, car ils en font l'unit6. En 

est définie sur base d'une distance extrême 

à l'agglomération principale co~prise entre 20 et 50 km.· (1) 

En Bcleique, outre les cinq,métropoles r:âr,ionales., quator

ze grandes villes d'au ~oins cinquante mille habitants se partagent le 

Royaume. A deux exceptions près, (Liège et :namur), les limites extrêmes 

du centre à sa zone de polarisation n'attei~nent pns 5~ km, cc qui, rappe

lons-le, constitue la li~ite optimale extrême de 1•aire d'expansion de 

ces ~iveaux de la hi~rarchie urbaine, facilitant des relations fr~qucntes 

et rapides entre le centre et sa zcne et vice-versa. De plus, pour chaque 

grande ville, la population totale du centre et de la zone dépasse 

200 000 âmes. Par conséquent, à la fois la dimension du c.entre, 1 'exten

sion relativement réduite de la zone de polarisation et le volume important 

de populations conce.rnées permettent le bon fonctionncl!lent d'une garmne 

étendue de services spécialisés et procurent des emplois variés qui font 

de ces villes un niveau tr~s pr6cieux sur le plan du marché du travail et 

des relations culturelles et sociales. 

En effet, à condition d'être bien réparties spatialemcnt, 

ces grandes villes sont appelées à jouer un double rôle : d'une part, ac

ccuillir et fixer l~s ntinrants ruraux en leur offrant des emplois indus

triels et tertiaires, ainsi que des lo'gements adaptés aux exigences actu

elles de confort et, d'autre part, transmettre l'impulsion des métropoles 

régionales en assurant la desserte des zones environnantes pour tous les 

services nécessaires à la vic économique, sociale et culturelle ct contri·-
,. 

huer ainsi à l'anillUltion du monde rural. Le double r.ôlc rle ces villes a été 

très bien mis en évidence paf ÜJ. LAJUGIE dans son liv.re "Les Villes Noyennes" (~ 

Or, le Suq-Est .·ne co,rnpt;'end aucun centre ete niveau II. Si 

on passe au niveau III, on ne ,trouve qu'une seule ville, Arlon, rnal.s elle 

est tri!a excentrique par l'" apport à 1 'ensemble du Sud-Est ct, avec ses 

14 000 habitants, se trouve à la limite inférieure de sa catégorie, Les autres 

centres du Sud-Est· appartiennent aux niveaux IV et V, avec· des volumes de 

population' qui· sont 3 nouveau eénéralement proches de la limite infé.ri4fl.ul"P.. 

A cela, s'ajoute que des 'zones relntivement importantes ne sont pas pola~ 

risées : un gros bourg ou village .. ·centre y joue tant bien que mal le rôl.a 
de centre. 

(1) Journal Officiel, 16,3,1966, n~ 4, p. 202. 
(2) J·, LAJUGI.E : "Les villes moycmnes". Edit~onf!; Cujas. Paris 1974. 
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_LEGENDE_ 
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,V:. ~:-ud-·l':H cs t dor c caraetér ioê. psr unt~ abn ence de hiérar."'" 

, de:J ~~C'Y'tres .l1VJ.'l):'{~'.~r~:::; se juxt::~poscnt à un mêr:1e niveau 

l96Se nous éiVOn; réêt"~Jdi~~ L~c )polnrisationr. c.n 1970, sur base né 1 'aire de 

r~.::r::rutr:rHLn1: r.i(-:: 1::\. mein--·d ~ ce:vv;._·e et i.l n 1 y a pas de changement substantiel. 

S 1 g~l·!.dons BiPplcment conun0. c:entxes qui renforçaient leur polarisation : 

~\.rlon, Libramont: Ciney ct Couvin. 

Paur donner mœ vtie plus claire des ~l~ments de diffêren

•:l.ation der; ccnt:·.es urbains, nous nvons fait une analyse en composantes · 

principale$ ru:r n6 centres (1) et leur zone de polarisation dans l'ensemble 

~tu. pays et t,.z vat·inbles concernant des données de populntion, de distance 

cutrc cr,~·~tn:s et rl 'activit0F6 l,cr, deux prenüers facteurs dé8agés par 

1; an.aly;:l0 expliquent 31 % de 1(1 vari.nuce (tableau 20) , 

L0 premier facteur, qui intervient pour 19~3 %, est en 

~·:>rrélation trèt. forte avec la quantité de population, le nombre d'actifs, 

le nombre d'établissements. Le facteur I met donc bien en valeur l'importan

C('; du cc:ïtrc : il identifie les centres urbains de taille supérieure mon-

trant un fort impact réGional~ Les centres urbains les mieux caract6ris~s 

par cc tacteur sont, dans lvordrc d~cr6issant de leur sccre, Bruges, 

Cr•1.crtrai, Lo·uvain, :ialincs, Ostende, Hons, St.-Nicolas, Verviers') Hasselt,· . 
Roulers. Turnhout, Mouscron, _Tournai,· Alost et NaM1r. Sauf Arlon, aucune 

ville du Sud-Est ne montre de score positif sur ce facteur I. Encore, 

Arlon niapparait-elle au'~·la 18~ place avec une valeur de 0.06· Cette ville ne 

soutient donc pas là comp~rHison avec les centresde niveau 6Uférte«~r' .. CorrJne le 

prenier tacteur exclut tous les centres duSvd.-Est, nvus ne l'avons pas fait 
figurer au tableau récapitulatif. 

Le deuxi~me facteur explique 12% de l'information de dSpart 

mrds apparaît trr.!s corrposite: il est,en effet 9 corrélé siF.,;nificativcrJcnt 

nvec l~ part deF actifs dans le secteur tertiaire. la sp~cifi~it€ du·secteur 

bâtiment~ l':i.wportance des aetifs qualifiés, 1a distance entre centres de 

niveau analo~ue ct 1~6loi~nement e·1trn le n·r t 1 ~ t ] -1 ..., 0 1 ""' - ce l: c e . .es r...,.en :res _es p .us 

nroches c1.·~ l'J'_·vt:.."'l' t:'lupe-;.,..1· ett . .,_·.. ""e f ct t ""t f t r ~ •- .... u .& o - ... ~ - ,.., a eur peu· appar.a:\ . re courrne un ac cur 

de te1:·tit:nis<1tion mais lfl tertial.'isation est susceptible d'une double 

interprétation. 

(J) Soi~ la totalit6 d~s centres du Sud-Est~ des centres t6moins, de m~mco 
niveaux dans le rente· du pays ct un certrtin nom..":> re de centres de niveau 
li~ 
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Tant6t, elle eut un €16mcnt Je spêcinlisation en linison 

avec des fP!'~·~tions d~caseJ.gnt.-~i.ne:1t, de tour·isnK! et ù'anim.J.tion région<1l.e; 

tnntôt, elle représente au contrt.d.re le retr;tit d 1une zone sur: ellc~·uêne 
en raison de l'absen~e d'activitfis secondaires ct de relations ~~eionales. 

Les quatre derniers facteurs interviennent respectivement 

pour 10.1 z, 8.1 %, 5.9% et 5 %. Ltapport est donc relativement faible~ 

Les facteurs III et IV sont ~n rapport respectivement avec la vitalit~ 

1 naturelle dans le centre et la zone et avec le solde mir,ratoir·e d-:1ns le 

centre urbain lui-même. Le. facteur IV est intéressant ct! ce qu'il rcprésent0 

t:n~ capacité d'attraction, mùme si une ambiguÏté subsiste du fait qne les 

raisons peuvent ~n ~tre multiples. 

Le facteur V est en corr6lation positive avec l'~volution 

(~U nombre d'actifs et du taux d'er.1ploi dans le centre : il reflète donc 

la situation des centres qui ont eu de 1960 à 1970, une forte. aur,mentc.r.ion 

des emplois. 

Le facteur VI est intêrcssant : il est en relation poRl-

tive avec le revenu moyen de la zone polaris~e,l'Evolution de la population 

clans·celle-ci et le revenu m~dian du centre urbain. Il e::;t en rc:lat:ion 

négative nvec l'éloignement des centres les plus proches de niveau supérieur~ 

l'écart de revenù entre le centre et la ·zone polarisée, et enfin, avec la 

part du secteur primaire. Ce facteur traduit sans doute la capacit6 de 

richesse rfeionale d'un centre : elle s'exprirne,en effet, par un niveau de 

revenu relativement ~lcv6 et un €cart faible entre le centre et sa zone~ 

Elle paraît par ailleurs liée au non-isolement -du centre et à la diminution 

de la population agricole. Cc facteur définirait ce qu'on appelle communé

m~nt deo zones opulentes. On voit c.oœbicn le Sud-Est est sy~témntiquemcnt 

m~l situ~ à cet €gard. 

Remarquons que ces caract~ristiques Ge retrouvent dans 

l'ensemble des régions rurales : on les rencontre au nord-ouest: de la 

Be lgiquc (Dixmude. Popcringue, Furnes), dans la partie occident ale du 

Hainaut (Leuze, Ath, Lessines), l'est du Brabant et la Hesbaye. Paraissent 

Y échapper le Brabant \lnllon central (sans doute en raison de sa fonction 

r€aidenticllc pnr rapport à Bruxelles) et le nord-est campinois. Ces c~rac

t6ristiqucs se pr6sentent par coutre avec une gravit6 pnrti.culiare clans la 

zone du Sud-E~t et se traduisent surtout par la faible densit~ du maillage 

urbnin et la stntcture malsaine der. act1vités. 



·~ ' t ' l' Si aucune ville du Sud·--Est n echappe vraln!en · a une 

t d 
"" · t · 11 "'S 1"'e sont n,,ns toutes affectées ou 1 autre es caract(lrls 1.qucs, e .. c , -

"' 1 Cele"' pe .... net dn d1.. stingue.r diverses sous-régions avec la meme nr.1p cur. ... '"' ~ 

- Au nord, l;t région conêtnJS it~nnel!l de l'Er;~.- re-Sambre-et 

1 ' 1 ~ . •J Meuse, jusqu'aux app1·oches de . ar,g ome:t at 1on vervJ.e.-

toisc~ là les problèmes semblent sc poser d~ ~nière moins 

aigÜe. 

-A lte~trémité nord-ouest, 1•ensemble Thuin, Beaumont, 

Halcourt,dont le rôle de pôle local ·perd proeressivement 

de sn nécessité de p·ar 1' extension de 1 'influet'\ce caro-

lorégienne. 

- A 1 'extrémité nord-est, le problème sc présente de manière 

identique pour Herve-natticc, Esneux, Spa et Pepinster 

pris dans l'aire d'influence de l'agr,lomération liégeoise 

et vcrvi.2toise, 

-Au Sud, les villes lorraines: /,rlon,. Athus, Virton, 

sont orientées vers Luxcmbourr. et les centres sidérurgiquec, 

·français. 

- rlusieurs villes cependant cumulent deux, trois ou même 

quatre des i.nconvéni ents pr.écédcf:'1J1cnt sisnal~s. ·Leurs 

zones regroupées couvrent sans interruption l'entièreté 

des plateaux d ' Ardenne. Ce sont leE> (~ones de 

Chimay (la plus ardenné\isc deR villes c.ondrusict1nc.8); 

le sud de Couvin jusqu'à la percé~ de Givet; au-delà, les 

zones de Gedinne, St-llttbert ~ Bertrix, Libramont • Neufchâtcllu 

llotJffolizc, B~stognc, rlorenvillc, Bouillon, V:i clsalt:ï, 

La Roche, Aywnillct B.~r.vaux-Durhuy ct St.-Vith. 

Cette dernière zone est donc v6ritablcment cell~ du Sud-Est 

comme rée ion rurale défavorisée. Notons cependant q1Je quclqucs·"uncs d'entre 

ces vi llcs voient leurs inconvéncints pnrticllemt~nt compensés par des scores 

nettement positifs sur un ou deux ~ncteurs favorables : 

Pepinster, Libr.amont, !!ouillon qui trouvent une compennntion 

dans leurs activitas industrielles. 
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Barvaux·· Durbuy, Libramont, S t··Vi th, dnn.s 1 curs 

activités de service. 

On note ra dès m.-=dntenant la position favoroblc 

ment occup~~ p~r LibramontQ 

fréquem-

L'analyse empirique a montré COl'!UlJent deux facteurs spntiaux 

intervenaient dans 1 • analyse des si tuntions rér,ionalcs·t à savoir i' imk>or

tance des centres et leur relation de distance ou d'6loignemcnt. Nous 

allous réfléchir maintcn<1nt à la manière clont cos éléments jouent dans 

le d~vcloppement r6gional 1 

On dit souvent qu'un centre important permet des revenus Jdus 

flev6s. Ccpcnrlant, dans l'espace de dimension. consid6r~ ici, il n'y a 

pas de rclatic.m entre 1 'itnpbrttlncc d'un centre ct son revenu moyen ou 

m6dian. On peut donc trouver dc3 revenus 6lev6n aua~i bian dans des centres 

petits que grnnds. A la r6flexion, il n'est pcut-atre pas 6tonnant qu'il 

en soit ainsi. De petits centres peuvent largement profiter de certaines 

situations ou nctivités spéciales, comme un pélerinagc, une vallée touria

tique, une entreprise importante. On pourr.nit à cc moment concevoir un 

développement rural basé sur ce type d'initiatives. Denucoup cle rut· aux 

sexaicnt peut-itrc heureux de cette conclusion qui enl~vc à l'industria

lisation et au d6veloppcment clc centres urbains les r8les que nous avions 

pena€ 8tre les leurs. Il faut cependant consid~rcr les choses rie plus 

prl!s. 

D'abord, s'il n'y a pao da relation entre la dimension d'un 

centra ct son revenu moyen, il y a une relation entre le revenu moyen 

de ln zone polaris~e ct la diMension de son cantre urbain (r "0.50)& 

Un petit centre peut avo'ir un rcvct\u lüevé mais celui-ci ne sc diffuser« pas 

d~ns le milieu 4~>iant. Il senilile bien en effet que 1'6cart de revenu • 

entre le centre et Ga zone J)Olarisé.c pout être d' uutant plus gt·and que la 

dimension du centre est pc ti te. Notons ·en outre que, pour Arlcn et 

Bastocne, cet écart est plun grand ~ue cc que laur dimension justifi-. . 

crait : pour feur dimension, ces centres jouent ~. 1 '~gard de leur environ·· 

. nement un rôle moins important que ce qui serait. normal. 

Par ailleurs, il existe aufJsi une corrélation significative 
1 

quoique faible (r = 0.39),cntre 1-i.mportnnce du centre e.t l'accroissement 
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de population dan& la zone sur laquelle il_exerce son influence. 

Par contre, il n'y a. pas de relation.entre l'importance d'un centre et 

' · · r)opt•lat1'o11. rela r6 fl~te à la fois l'attrait 1 accro1nsement de sa propre ~ ~ ~ 

qu'exerce sur la population une grande diversité de services ct le souhait 

d'un certain type d'habitat dans des zones p~riph6riques. 

1 .. ' importance du centre apparaît donc comme une variable 

essentielle du développement à un double titre : il constitue un moyen 

de diffusion des hauts revenus dans son environnement et un foyer d'at

traction pour les populations. Il est important de dé~ennincr par quelleD 

fonctiono ce rSle s'exprime. Trois fonctions nous paraissent a cet 

égard i~portantee. 

La première réside dans la fon..ct·Z:on de ser~.,ices. On sait 

que les services se~ructurcnt dans diff~r~nts centres urbains en fonction 

des besoins d~3 populations et des €conomics d'~chellc : le rang d'une 

ville est alors caractérisé par le type de services qu'elle est juste en 

état d'entretenir. Il semble que ce rung s'accroisse rapidement a.vec la 

dimcnsion'tant que la ville est petite; ensuite, ln relation s'att6nue. 

Le rang d'une ville est donc important à la fois pour la qunntité des 

activités tertiaires, la richesse de leur structure et la satisfaction rleB 

populations. 

La deuxième fonction est la diffusion spatial.e des innova

tions. L'idée fondamentale (1) est que l'innovation "saute" des centren 

les plus importants a des centres de moins en moins j_mpor.tants et rayonne 
' . '. ~ 

à partir de chacun d'eux dans leur environnement, L'absence d'un niveau 

hi5rarehi~uc-pcut donc rompre la continuitê de la diffusion. De plus, 

cette transmission est fond~e sur l'intcnsit6 des co~nunicationo inter-

personnelles et les processus d'app~entissagc relatifs 4\tnt individus : or, 

à nouveau, il y a un haut degré de coinc5.dencc entre le classement hiérar

chique des champs de con.ununication.. iqdividuels et la hiérarchie des ce.ntres. 

Dès lorq la faible adaptabilité innovationnelle qui est souvent imputée ~ 

l'habitant du Sud-Est proviendrait clc l'organisati.on spatiale, plus que de 

caractéristiques personnelles. 

· Dans une publication plus récente, ll • .:T.L. BERRY (2) a repris 

ce type d'analyse et 1 'a développé dans· un sens très intéressant. 

,, 
( 1) HACESTRAND : "The propagation of innovation wavcs n. 

(2) B.J.T.,. B.ERRY in N.!1. Hansen. Ed : 'bro'"th Centers in Regional Economie: 
Dcvcl.opment. " 
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Il VOl\. <Jans ce rôle jou6 t'i;-îf' les arands c.cntres un t~as particulier d\1 

... · ' rll".ft-tl.l:!;'_c_·"l d(',o.:o_ l.l'tno,~·:ttions et conclut qu'il faut partir proccsGus &encr.-'. ue ~ ~ -""' '" .. ~, 

de ce processus général pour. mieux comprendre le fonctionnernent particulier 

· (;c · t ~.- .. 1 ·,ul "filtrarr,e~ 1 de l'innovation du pBle rlc cro1soancc. _ processus cons1s·e -• L 

qui organise 1 'adoption de celle--ci le lonr, de la hiér<]rchic urb:-tinc et 

une "diffusion" qui la rép~·u:·tit dan(~ 1 'hinterland du cfÙ1tr~ urbain. Hais 

BERRY ajoute deux é] 0ments rtni no·us paraissent essentielr dcH inégalités 

ré.gionales dans la diffusion de 1 'innov::ttion se produi!Jetl.t parce que 1' effet 

revenu d'une innovation est une fonction déclinante du temps et est soumise 

en plus à des conditions de seuil. Et il conclut : "En conséquence, les 

niveaux les plus ba~ de bien-être sont trouvés dans les ~égions périphériques 

de petite centres urbains qui font partie d'un hinterland três 6loignG'' (l). 

BERRY ne: s'étend pas sur ces mécanismes mais il vaut la 

peine de ~'y arrêter. Il y a d'abord l'c?.spect ternpso Plus lf: tempG pour 

qu'uni.! innovation soit ~1doptée ~ un endroit déterminé est long, plus la 

technique de 1' innovation et les techniques annexes (connnerc.ialisation, répa

ration~ etc). auront d~jJ ~t~ d6velopp~es dans d'autres centres qui auro?t 

pris ainsi des avantages comparatifs. ·Nême si le centre éloigné s'éveille à 

cette innov<ltion. il sera facilen:t.:nt supplanté par d' nutrcs centres où le 

dynamisme conunercial et technique a cu tout le temps ùe se développer. 

Par ailleurs, si une région ne dispose que de centres de 

petite dimension, 1 t inten~:ité des cont;tcts nécessaires pour que la rSgion 

se développe, peut n'être jamais ·réalisée : il n'y aura aucun endroit dans 

lu :~égion où des acheteurs éventuels peuvent avoir 1 'espoir de trouver ce 

r-tu~iln souhaitentf c'est-à-dire aucun endroit où des initiatives pourront 

être lancées ou reconnues avec une certaine cont~n.ui.té et une certaine am

pleur. On a effectivement notG que m~me lcn bienA et services les plus sp5-

cifiques à une région rurale venaient souvent de l'extérieur. 

La tr·oisièmc fonction pourrnlt être de si::rucb.œer Ze mar'ché 

du t«nJa1:z.. Un nr.and centre permet en effet une diversité et une mobilité 

plus grande des activités de même qu'une extension de 1 'aire de rayonnement. 

Ccci peut être particulièrement important pour l'installation d'entreprises 
relativement grandes. 

NOf!CLIFi"E (2) a étudié la relation entre la dimension de 

l'étaulissement le rlus r,rand et la population d'une aire urbaine pour 

69 aires urbnines entre lesquelles la Grande-Brelélgnc est dj,visée, 

{J) BJL HEHRY in N.H .. Hansen~ Ed. 
developmcnt". ~ "Gro<wth Centers in regional economie 

G.B. NOHCLIFFE : 
D. F, WALK~;R Ed. 

(2) "!'. h 
A t .eory of nwnufacturing placed'in L. COLLINS ·êt 
"Locationnl dynnmics of. manufncturit1g activit~ln. 



La relation trouvée indique qu'un établissement de 500 travailleurs cor

respond â l'~tablissement le plus grand d'une aire urbaine de quelque 

20 000 habitants. Pour ce r.1ême type de ville, les établisse.ments les plus 

grands variaient entre 200 et 3 000 travailleurs. Par ailleurs, c'est 

seulement à partir cle 7 000 habitants qu'on verra apparaître relativement 

.fréquemment des établissemnts de 500 travailleurs. 

Cette analyse présente un aspect ambicu en ce sens que 

la dimension de l'établissement peut être le résultat d'une croissance . 
progressive. Aussi, l'auteur a-t-il étudié les établissements nouveél.HX 

créés entre 1956 et 1964 dans le Sud-Ouest de l'Angleterre. 1'ant que 

l'aire urbaine n'a pan une ville de plus de 25 000 habitants, elle n'ac

cueille guère des usines de plus de 200 trava~lleurs.. De 25 à 50 000 

habitants, on trouve des établissements nouveaux de 500 travailleurs mais 

c' eat seulement nu-delà que les dimensions peuvent devPnir très importantes • 

Trois cotlclusions imp~rtantes ressortent de cette analyse. 

D'abord, ce n'est pas n'importe quelle ville qui est n6cessaire au Sud

Est, mais une ville telle que les fonctions indiquées soient exercêes. 

Ensuite, pour certaines fonctions, il peut y avoir complémentarité entre le 

pSle urbain et d'autres mesures : ainsi, la diffusion des innovations est 

facilitfie par l'intensit€ ·des contacts urbains ou par l'existence de ser

vices spéciaux ayant cet objet. (Notons que ceci affecte la notion de di

mension optimale d'une ville). Enfin, la création d'un centre peut sP. 

faire de manière pro~ressive par des .initiatives ponctuelles relatives à 

ces diverses fonctions. 

St!'uctu"t'e llpatiaZe et activités économ1:ques 

Nous avon~ dit plus haut qu'étant donné l'ampleur .du pro

bl~me du Sud-Est, il fallait.agir dans de nombreux dom.n.inen. Nous avons 

n6anmoinn montr6 les limitations des ressources rêgionales et le carac

t~re induit d'une large part du secteur tertiaire. C'est dons la secteur 

secondaire que devrait porter l'essentiel de l'action du développement. 

-Il est int,ressant d'examiner.cc que la structure des 

centres nouG apprend à ce sujet, en repre.'nant dans 1' analyse les co1.·ré la

t ions significative::~. Sans doute, celles-ci nP. sont-elles généralement 

pas élevées pour cet aspect des choses : elles conduisent néanmoins à des 

hypothêsee qui pourraient faire l'objet de tests prficis dans des travaux 
ultérieurs. 

... Clrt .... 



')n peut r.;'nttendrc à ec que le secteur le plus porteur de 

dans r;.; t~11e de r6a,ion soit aussi celui qui a la meilleure relation pro0rf-!s ._ J r, 

positiv0 avec le tnux d'emploi ct la meilleure relation nGgative avec le taux 

d'~migration. Ce sont effectivement les deux variables qui sont souvent 

prioes comme repères pour mesurer le développement d'une région. Les 

·corrélations se présentent cff~ctl.vement comme suit : 

Tableau 21 

Efficacité de l'accroiss€ment de l'emploi (corrélations) ___ ....._._. ___ .. _______ . 
------~---

Accroisserncnt de 1 '~loi de J 961 à 1970. 

Evolution du toux d'emploi 

Taux d'émigration 

Secondaire Tertiaire 

0.50 

0.42 

o. 30 

- o. 10 

C'est donc bien 1 'accroisse~cnt rlc l'emploi secondaire 

dnns les centre$ qui est en relation positive avec deux indices impor

tnnts ·du clévcloppcment rli&ional. La relation est nettement moins bonne 

pour l'accroiRsemcnt de l'emploi tertiaire .. 

On p('ut se dernander maintenant d.:1ns quelles conditions le 

Sf..'c.teur secondaire tend à se développ~.r. Dans l'ensemble des variables 

(ctenuca, on pourrait en imaginer b~aucoup qui oont en relation avec 

1. 'accroissement de 1 'emploi accon.duirc, notamment 1' importance du centre, 

l'importance de la zone polaris6e, la part des actifs secondaires, la 

part des actifs tertiaires, le taux d'emploi, le ùcgré d'éloignement. 

On pourrait facilement élaborer des raisonnements reliant chacune de ces 

variables à 1' expansion du. secteur secondaire. 

L'accroissement du secteur secondaire est en relation 

5troite avec la population du centre et la part des actifs Gecondaires. 

Le raisonnement théorique appuierait facilement cette constatation. Dans 

un grand centre polarisant une zone importante, le secteur secondaire ar

rivera facilcmerit à satisfaire ses besoins en services ct c~ main-d'oeuvre. 

Par ailleurs, la part importante des actifs secondaires indique que .la 

mnin-d'oeuvre e.ot adapté(.~ nu travail industriel et qu'un esprit dynamique 

existe dans la réeion. 
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Tnhl1J.'1.U 22 _ __.. .. "" ......... _ ..... _.......,.._,.._ 

Conditions de l'accroissement de l'emploi. (Corr~lations : accroissement 

de l'emploi de 1961 à 1970), 

Tertiaire --·---
l 

1 

Population du ccnt:rû 0.]6 

Population zone po1ari~6c 0.08 

Part des actifs secondaires 

Part des actifs tertiaires 

Taux d'emploi 

Dcgr~ d~iloiEnement 

0.44 

0. '• 7 

0.05 

- o. 13 

·-------· 

- 0.07 

0.02 

0.08 

- 0.05 

0.27 

0.01 

~-~ 
1 

! 

1 

1 
1 

~n compar&tson avec l'emploi secondaire, l'accroissement 

de l'emploi tertiaire paraît un phénomf:!ne très distinct : il n'est en 

relation avec aucune des variables r~tenues, si ce n'est avec le taux 

d'emploi. L'hypoçh~se serait que 1a .o~ le taux .J'e~ploi est important, 

h~ i;CClE!ur tertiaire trouve. des ressources suffisanles pour son d~vPJ.np·~ 

pement à la foi5 à travers des fournitures aux entreprises productrices 

et un revenu moyen plus élevé des populations (corrélation tu~ d'emploi -

revenu moyen du centre : 0.33). L'accroissement de 1 'emploi tertiaire 

~st· ausai en relation étroite avec l'accroissement de. la population dans 

le centre urbain (corrélation de 0.50 et 0.27 pour ln zone de polaristttiun) 

mais l'interprétation est ici difficile : 1~ tertiaire suit-il l'accroj~-

sement de population ou le provoque-t-il lorsque les conditioris de dêvelop

pement sont ·appropriées ? 

Notre analyse suggarc une linison entre le d6veloppemcnt 

région:ll d'une part, l'importanc"~ du centre et de sc.s activités secondait·cs 

d'autrepart. En eff~t, cc serait bien le secteur sccond;d.re qui est i1 la 

hase du dâveloppement : c:.'~st dans les centres où il se déV(".loppe. que le 

taux d'emploi ~voluc favorablement, que le taux dtcimicratinn est faible; 

on pourrait ajouter que c'est là aussi que le solde naturel du c.entre et 

celui de la zone polarisie sont les plus favorables (corrêlations respec-

tives de 0.40 et 0.36). }~n outre, il sc dé.valopp~rait le mi~tlX là où on 

trot!V(~ une base ind.u stricllc active et un centre important. On trouverait 

donc là lea ùeu:< critères fondamentàux d'une politique qui veut donner à 

la région ses chances internes d~ développ~Jnent. 
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Un ceni;J:"~e cnrstème de ce;·1i:reo 
-----·-~, ................ -·"'-""''""'' ........... ,,.,_ __ ....... _______ _ 

S' i 1 fnu t ch~v?.lopper. un ccn t re d:ttl~ .le Sud·-Es t:, ce 1 a ne 

va-t-il pas conduire a la paralysie des centres existants ? On peut 

réfléchir at.• problème en terme d'éloicncment d'nbord : l'éloi:_~nement est 

ici dffini cor;11;10. le temps nécessair(~ pour se rendre d'tq centre de niveau 

donné aux c~ntrcs supérieurs. 

Il apparaît d'alord quc)plur-; l'éloignement est grand, plus 

1 1 imp·ortance du centre comtnH celle de la zone polarisée vont reste:-: foi

bles. (Les corrêlatiohs sont recpectivcment de- 0.48 et - 0.36). Quand 

1'6loignemcnt est erand, J.a dÎSt.:'l.nce _1110yenne E'.Bt crr.1nde é~a1en:cnt (cor

rElation 0.~4). Cette distance n fit6 mcsur6e en kilomatrcs entre un centre 

ct les trois centres de mêr1c niveau les plus proches. Cela semble indi-

q uc r qu'un cent re ur ba in ne se clévc loi1pc pas danr. 1 c vide mni s a besoin 

d'une hiérarchie et d'une structure par quoi chaque éléMent se renforce. 

Contl·nircmC'tlt nux appnrP.nccs ~ le d6veloppcment d'un centr.P. importunt <lann 

le Suù-Ent ne devrait pas sc. produire p.1r une pnrnlysie des centres cxi&

tants. 

Cela est d'autant plus indispensable que 1'6loiguement ct 

la distance moyenne sont en relation ~troite positivement avec la faiblesse 

des revenus dans la zone polaris~e, ave~ ~ 1 fcart de revenu entre la zone 

polarisée ct le centre, avec le taux cl'innctivité du centre> négativement 

avec la part de l'emploi secondaire. Le tableau de corrélation se présente 

f..:ornra.e suit :. 
Tableau 23 

Isolemcnt·et' effetR êcouomiqueR (corr€1Ati.ons). 
~------.......,.._. ' -

Variables TUoignement Distance 
r---------~-----------.. -... -., ....... ..f--·---.. ...........-.......... __.,j--~--~-· .. ~-

- Revenu dans la zone polarisée - 0.49 0.~5 

- Ecnrt de revenu + 0.49 + 0.39 

- Ta~x dtinactivit6 + 0.52 ! 
+ 0.39 1 

- Part des emplois secondaires - 0.29 

·----~-----·--------
-~<\6 _j 

Ainsi, l'ortanisation d'une structure spatiale diff~renci~c 

s~r plusieurs centres ct bien polarisée pourrait être la cl~f du processus 

de développement. 
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Pl "' 1 1 d'•tt'··"' \r:ÎJ.lc, qu1, sur un C!ïpacc rcs-utot qnc ce par cr ' \.; 

treint, dcv~:ait atteindre une dimension optimale, on pourrait parler d
1
un 

syst;ème de villes qui aurait pour effet de réaliser les objectif:. que. nous 

venons de voir. La notion et les effets d'un syst~~c de villrn n'ont gu~rc 

été analysés jusqu'à présent~ Nous y voyons cependant un avantage consi

d~rablc pour les r€gions rurales, en cc sens qu'un ~yst~me de villes est 

plus adapt6 à leur faible densitf et int~cre mieux les divers centres qui 

se seraient déjù développés. 

De choix d 'w1 centre polaYli.sateur dan.s le Sud-Est 

Panni les centres possibles pour jouer le rôle indiqué, on 

peut envisD.cer une zone centrée sur Libramont avcc.J par exemple, NeufchâteBu 

et Bertrix. Les raisons du choix sont les suivilntes : 

- La population actuelle de ce centre et deR centres voiGins qui 

devraient participer au même mouvement, se situe vers 30 000 -

35 000 habitants. Or, les études belges indiquent qu'une ville 

peut être rle niveau.II dès 50 000 habitants. 

- Ln zone C!lt centrale par rapport au:c autrcB villes du Sud-Est ct 

elle est située dans cette partie de la région dont nous ayons Vll 

qu'elle ~st la plus d~favoriséc ~t la plus isol6e. 

-La zone sc trouve au croisement d'infrastructures de transpcrt 

pub 1 ic, notamment voies de chc.ni n de fer, ce qui pcrnwt de rcnfo-.:-ccr. 

facilement l'unité·de l'aire polarisée • 

da 
-Dans le contexte des zones de polarir.ation et leur évolution, la ré\gion 

de Libramont a réagi très positivement dans un passé récent et tenù 

d'clle-m~~e a s'étendre. 

J.,~s xnoyens par le~quels la ?.one peut pr.ogr~Gt:ivcme:nt en 

arriver à jouer ce rôle sont triples. I 1 y a d'abord, l<t politique des 

. activités économique3. On trouve ici un effort dnns le domaine industriel, 

surtout en ce qui concerne le::; erandes entreprises à emploi diversifié 

(pour lesquellco J. tunité· rlu rnat"ch~ du travail est t~n élément es~0.nt.iel). 

A cela s'njoute la loet!li~ation d'un ccrtair. nomhl"(l de services, notnnm:.:-nt 

leH services nouveaux auxqu0ls nous nvons fait allusion à divcrs'='s repris::v, 

et SUl."tout cùux pour lc.squels les économi~s ù 'é~hcllc nortt i111portantcs. 

On peut penser aux grands éqHipem(~nts collee. tifs, aux services géné1·nux 
' ' . 

de tourisme, à un marché régional, au tertiair~ élevé, aux serviccG 
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anncxco de: 1 r induz trial :i..tia ti on-' 
La poLitique de l 'hcibitat doit permettre d'assurer progres-

sivement l~accroissernent de la population pr~vu pour la zone. Le main

tien du caractare rural n'implique pas n~ccssairement en effet le main

tien partout des faibles densités actuelles. 

On peut concevoir que le développement d'un centre plus 

important diminue 1 'émigr;r;:ion vers 1 'extérieur et soit ainsi favorable 

à la zone du Suù-Est. Chaque année en effet, de 5 à 6 000 personnes 

quittent la province de IJuxembourg ver.s les autres régions du pays • 

De plus. ce d€veloppement peut provoquer un retour des actifs. Sur 

40 entreprises qui ont p~rticipé sur ce point à une enquête, 14 ont reçu 

au moment d'emb<luchages~ des offres de travail de ('extérieur du Sud-Est .. 

liuit entreprises d~clarent que cela devient plus fr6quent et les pour

centages d'offres extérieures cités sont de 1 à 50 %. Les courants de 

ï.IÎgrations internes à la province peuvent au::;si êtrl! réorientés. 

Enfin, une politique .d'accessibilité doit permettre des 

communications faciles au départ des villes existantes vers le nouveau 

centre. L'unité elu marché du travail est cot:lpatible, en effet, avec une 

dispcrsic:-n du m.:trché de la m.:d n··d 'oeuvre, pourvu qtte les transports soient 

organisés avec une grande souplesse. De plus, È souhait de maintenir 

un caractère rural et les Rva~tabes liés au système devilleo doit .empê

cher de refaire dans le Sud-Est une centralisation cxccss1ve. 

La restructuration du maillage y.rbain et des voieo de car.nru~_.zicg1.i:2.!:. 

Cela implique que l'on renforce progressivement les 

villes du Sud-r.st et qu'on l~s reli.e miclll' entre elles. De pluo, 

il importe de rendre aux zones périphériques de l'ouest et du nord-est 

leu1: chanc(:. C'est pourquoi, les ccntr.<.•G lefi plus importants situés à 

la périphérie du Sud-Est (Arlon-Athus, Harche-Rochefor.t, Bastogne et 

Gedinn~) doivent tendre à gagucr un échelon dans le hi&.r<trchie 'urbaine 

afin de jouer au mieux leur rôle de relais du pôle de niveau II propos~ 

au centre du plateau ardennais. De n.êrne, en Entre-Sambre-et-Meuse, 

aucun centre ne joue efficacement un rôle de relai~ vis-à-vis de 

Charleroi (niveau I). Nous proposons do11c que Cou:vin (niveau V), 

situé à une-quarantaine de kilomètres de la métropole réeionalc soit mis 

en état de jouer efficacement le rôle d'animation résionale qui fait 

d6faut à cette partie du Sud-Est. Il convient donc de favoriser l'ex

pansion urbaine de ce centre pour le porter ~ court tcnne ~ un niveau 

IV, en espérant, à plus longue échéance, en faire un centre de niveau 

III. 



Si. la re::n·~:'::'uctu:r·<-:ttiml urbaine propot:~éc ci-dessus, s'cf-

. t c~vtr~.c, du Sud-Eet pet~8nt Ëtre main-~~yrn.c.:m t !1 LCS DU -ret~ -_, "-· 

tenus a leur niveau actuelN 

Hais"' afin de tirer le profit m.axirnum de la n,;structura

tion du rtis~au urbain~ il est indispensable de revoir lt~rganisation des 

t~anspo:rts en commun. Il convient en effet, de mettre '"~ la disposition 

du plus grand nombre possible de ruraux des éqnipements tertiaires de haut 

nivcnu concentrén ùa.ns les quelques centres de niveau II ou III~ La rapi

dité et la fréquence ùc~ l:i~aisons entre le centre principal (niveau II) 

e.t les centres de nivc:tu III d'une pnrt entre chaque centre et 1 'ensemble 

de nn zone de polarisntion, d'autre part constituent les éléments principaux 

qui doivent guider la r€qrganisation du r5seau gênEral des transports en. 

t:.ommun~ 

Il s'agit en effet,. de rec·ruter la clientèle dans le 

Sud-Est eur un territoire plus vaste que dans les autres rEgions du pays, 

compte-tenu de la faible dcnsitS de population. Pour palier ce handicap, 

il convient de réduire au maximum la durée du trajet pour mettre les équi

pements à portée d '.une population suffisamment nombreuse pour en assurer la 

rentabilité. La concentration des services supérieurs et des zonines indus

triels en quelques points privil~gi6s ~u territoire êtudi~. associ~e a une 

qrande mobilité des personnes doit en effet, permettre de ralentir l'exode 

rurnl tout en asnurant une client~le suffisante pour la rent~>ilit6 des 

scr-Vicen et la m.'lin-d 'oeuvre nécessaire nu bon fonctionnement des diverses 

·entreprises e 

L'infrastructure ferroviaire existante peut permettre de 

relier aisêment les centres entre eux. Pour ce moyen de transport, il 

convient easenticllemcnt de revoir les hot."aires et d'améliorer les cadences 

en favorisant les liaisons directes entre les centres. Etant donné que la 

plupart dea relations entre les cdntres et leur.zone de polarisation s'effec

tut-:nt par autobuo ou en voiture, il importe surtout de réalise.r au plus 

vite les amGliorations du rêseau routier princ{pal ct secondaire. 

La restructuration du r~seuu urbain~ao€c sur une bonne 

·hiérarchie des ccntrer.p doit faciliter la réorganisation des activités 

de production. Les centres de la vie de relaticn r,ont nécessaires à la 

COmnercialisation deS nrodt~~tR n~rl·C~l~s et I·nd etl"l• 1 t • .~., - u~_, "" "" . u.., .e B o Ils participent 
ainsi activement au <.léseucl.avemf:!nt des :région$ rurales en favorisant leur 

int6gration interne 5 la vie 6conomique r€gionale, surtout s~ils s'accom

pagnent de cownunications fréquentes et rapides~ 
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COrJCLUSI Oi\1 GENERALE 

La Fo.ndation. Universitaire Luxembourgeoise éteit 

chargée de proposer en un an une stratégie de développement pour le 

'Sud-Est de la Belgique, région rurale défavorisée, reconnue camwe telle 

par les Communautés Economiques Européennes. Il s'agissait de choisir 

pnrmi les quelques stratégies possibles, celle qui contribuerait le 

mieux au développement économique régional, dans un contexte spatial bien 

précis. Cette ~tratégie de développement devait être conçue do manière 

telle qu'elle favorise~ à la fois, l'intégration économique et géographique 

du Sud-Est, sans nuire 1 sa sp~cificit6 rurale. 

Pour tnener à bien cet te tâche, nous nous sommes i ntr..! •~es -

sés plus particulièrement aux systèmes économiques et spatiaux. Ce sont 

eux, en effet, qui. permettent les liaisonG les plus significative~ dans le 

processus de développement. C'est aussi sur eux que des actionn ·à moyen 

terme peuvent être conduites par diverGes incitations et contribuer au 

d·êveloppement régional, 

C'est po~rquoi, apr~s avoir pr5sent6 les principaleo 

caractéristiques démographiques, économiques et spatiales du Sud-Est de 

la Belgique, en mettant l'àccent sur leur spécificité, nous avons abordé, 

en premier lieu, l'êtude des stratégies ~conomiques possibles; nous avons 

ensuite précisé comment ces choix se reliaient aux stratégies spati~lcs. 

Sur le plan économique, nous sommes partis du modèle 

économique général où la ~réation d'activités exportatrices ù forte crois

sance parait; être le noyau du développema.nt régional en zone rurale. 

Par ailleurs, nous avoris mis en évidence que la politique de substitution 

de3 importations, souvent préconisée pour le Sud-Est, ne répond pas vala

blaiOOnt au but visé. Quant à la notion de "pôle de croiRaance" et à son. 

incidence sur le développement régional, elle implique certaines condi

tions de dimension et de diveroité qui 'conduisent à envisager différem

ment le problème de l'essor du Sud-Est, suivant que l'on envisage les 

problème du centre ou ceux des zones périphériques. 
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Implicitement, jusqu'à présent, il ~1 i~tû fait grand 

ens de l'action ~conomiquc g~n6ralc~ nous avons cependant 6t~ amen€s 

à défendre l'idée qu'elle est inappropriée aux régions.rnralcs~ Il est 

pr6f6rable~ pour provoquer le d~veloppement de telles entit6B, de recourir 

A des nctionA sp6cifiquen, bas~es sur des intervention· directes au sein de 

la région, afin d'en modifier les par2mètres de fonctionnement. Ces ac

tions spécifiques doivent être d'une nature et d'urte importance telles 

qu•elles amènent les innovations :i.ssucs du développement à bien s'intcr-

pén/Strer. 

Cette bone théorique ainni précir.é-e, nous evonf! examin5 

quelles innovations pouvaient être introduites en divers points du Sud

Est. C'est ce que nous avons appel~ les strat6gic~. 

Le dévc J oppement du Sud-Est dcnwnde incontcsto.h lem(~ nt 

un effort ù'industriali.snti.on. Nous avonspu estimër à 1,2 milliard de 

francs par an lee ir\v~s titHH~ments actuels nécessaires pour rej oindre, 

vet·s 1990~ le revenu par tête ·prévu pour le Royaume. Cela confirme 

l'intérêt de maintenir au maximum les ressources cxiotantcs ct de d~velop

per les autres secteurs. Parmi les ressources locales, il conviendrait 

d'abord d'établir une étroite relation entre 1 'c)..'"Ploitati.ou forestière 

et l'industrie du bois. Il est plus difficile de li~r l'agriculuture 

locale au développpcmcnt de l'industrie alimentaire, ma:i.s le Sud-Est 

dispose, pour certains produits, d'une réputation ancienne qu'il convient 

de valoriser. 11 nous semble toutcfoia· que les ressources local~s ne 

peuvent qu'apporter une contribution modérée et spécifique au dévelop

pement du Sud-Est. C'est pourquoi, r.ompte ~enu du eontcxte économique 

r~gional, la politique industrielle devrait t~ndrc ~ favoriser l'expansion 

sur trois axes prioritaires : 

- renforcer les tjeti.tes et moyennes P''treprises 

- développe-r un certain nombre d'cntr~priecs nationalen 

- attirer des entreprises €trangares. 

Cette politique doit. être menée en accentuant le degré d 7 intcnsité des 

relations r~gionales qu'il est possible dt5tablir dans une zon~ De pl~a, .. 

un secteur sera d' nutant meilleur pour les régi ons r·urales, que le taux 

de valeur aj~ut~c sera ~lev&, que le degr~ capitalistique et l'indice de 

transport seront faiLles. 
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La notion de serviçe public a souvent été conçue dans une 

perspective urbaine. Or, 1 'influence de la distance, ln rareté des. contacts 

ct·la faible densité de population rendent souvent difficile aux aGents 

sociaux la possibilit€ de mener ~ bien leurs d~cisions en fottction de 

contraintes administratives· mal adaptées au monde rural. Il s'indique-

rait donc que des orGanismes publics' de coordination fonctiounent de 

manière systématique afin de réduire ce handicap. 

Dans le secteur tertiaire, encore, npus avonn distingué 

le "tertiaire lié" du "tertiaire libre". Le premier eot fonction de 

l'activité économique et sociale et correspond au "tertiaire induitn. 

Le second par contre, p~ut être "inducteur .. : il peut amener dans le$ 

régions rurales des emplois très spécialisés mais peut aussi n'avoir aucune 

relation intersectorielle avec l'économie locale. Dans une région comme 

le Sud-Ent de la Belgique, on pC>ut cependm~t envisar;er un ccrtnio nomlH:e 

de services valorisant l'environnement, plus particulièrement dans un 

coutexte économique européen. 

·Pour avoir un effet valable sur le développement· 

régic,nal, le tourisme implique une concentration des équipcme.nto en qt,cl

ques centres judicieusement r€partis. Compte tenu de l'~tendue terri

toriale, il est possible d'€viter une concentration excessive dcG infra-

. structurea tourintiquen en établissant un équilibre entre la. localisati.ora 

des ~quipcments ct ]a valorisation des sites, tout en favoriiant les dif

férentes formes prises par le "tourisme de nature" • 

. Pour hien cerner les problemcs spatinux inhé!rcnts aux 

mi li.eux ruraux, nous avons, par la méthode d' 8nalyoe en composantes 

principales, indentifiê chaque centre du Sud-Est et ca zone de polari

sation. Noua les avons comparés, d'une part, à des ccnttcs-·de,. même 

taille répartis sur 1 '.ensemble d\.1 p.ays et, d'autre part t à des centres 

da niveau supé-rieur absents du Sud-Est. Des théories plus ou moins 

r€centes, ont en effet &tabli des relations entre otructurc spatiale 

et expansion régionale. 

Il ressort de cette analyse et de diverses 6tudcs 

antérieures que 1eR t d · II 1 1 · ccn res e n1veau . sont es p us 1mpor.tants 

pour la vic régionale. Or, il n'en ~xiste pas dans le Sud··F.st et 

toute la partie centrale de cette r6gion est ~loign~e de plus de cin

quante kilom~tren d'un tel centre • 
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L q nnalysc r.'-::: t;t_ratét;ics économiques nous a. démontrô qu 
1 il importait 

d' induGtrinlir.cr le Snd-Est et de concentrer les activités nol\velles en 

quelqncs p.ôlas, ce qui permet en outrer d'y at ti rer des services 

tertiaires libres en plus de c.eux liés aux activités ambiantes. Nous 

avons donc ~t6 conduits ~ d~tcrminer la localisAtion optimale d'un 

.nouveau pôle de développement dans le Sud-Est ct nous ~ ,·avons situé à 

proximité dé Libr.nmont, centre en pleine expansion ct bien desservi par 

les nxt~H cie cmn.ïlunlc.ation $ Toutefois, si la créntion d'une telle 

ville permet de résoudre une bonne part cles problèmes du centre du 

Sud-Est, cela implique aussi que l'on renforce progressivement les villes 

p6riph~riques et que chacune d'elles gagne au moins uu €chelan dans la 

hiérar.chie urbaine. Cela leur permettrait de jouer au mieux leur rôle 

de relais des innovations n&es dans le centre de niveau II situf au 

coeur du plateau ardennais ou dans les centres extérieurs. 

Afin de rentabilis.er au maximum uqe telle restructuration 

du r6seau urbain ct de sa hi~rarchiç, il importe aussi de revoir la 

politique des trnnsports en con11nttn en mi.lieu rural. Comme la plupart des 

services publics; ils ont ~té conçus pour des densités de population 

ncttcrr~nt supéri.cur~s à celles du fiud··Est et ne tiennent pDs compte des 

sp6cificitfis rurales. Nous proposons donc cl'acc616rer ct d'intensifier 

les liaisons entre le centre principal et les centres relais, d'une·part, 

entre tous ces centres et leur zone de polarisation, d'autre part. Une 

telle politique viserait à mettre à la dispo5ition dc.s populations rurales 

les équipements des centres et d'assurer à ces derniers une clientèle 

suffisante à leur rentabilité. 

C'est ~one en favorisant les interrelations entre les 

systèrnaa économiquen et spatiaux que nous proposons une stratégie de 

développorucnt des régiot)s rurales dé.favorisécs tout en veillant à. la 

fois à leur intégration natione.lc et nu Mai.nticn de leur apéc:i.fi: .• :dté.Q 
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Incidenae des plans gouvern.ementau.x ac·tueZs (juin 1978) sur· Z.e 

d~veZoppement du Sud-Est 

Quand on voit la situation des régions rurales du Sud

Est, il faut bien reconnaître qu'elles n'ont guère bénéficié de la 

politique industrielle régionale. La constatation de cette situation et 

l'éveil politique du monde rural ont rendu ce problème aigu dans la 

plupart des pays européens : nous l'avons étudié dans ce travail pour le 

eas du Sud-Est dP. la Belgique mais nos résultats sont généralisables aux 

régions de même -,:ype • 

Il est. possible que l'Europe connaisse à l'avenir des 

taux d'expanaion relativement faibles. Incontestablement, le coût 

d'aider les régi·ons rurales va -donc s'accroître mais ce n'est pas 1 à un 

obstacle. 

D'une part, en effet, ce sont peut-être les taux du 

passé qui sont exceptionnels. Hême s'ils faiblissent, ils connaîtront 

encore des phases d'accélération : il importe que les régions rurales 

soient mises en état d'en profiter pour accomplir leur restructuration et 

changer leur rôle, alors que dans le passé elle~ ont seulement bénéficié 

des retombées. Ayant amélioré leur position, elles pourront participer 

plus activement à l'économie nationale et en élever le niveau de richesse. 

D'autre part, le redressement des régions rurales. peut 

être une aorte de New Deal dans des économies eosoufflées. En diversi

fiant les entreprises et en bouleversant les localisations, cela créera 

les conditions d'un dynamisme nouveau. Comme les relations interindus

trielles sont· faibles en zone rurale, les régions industrialisées en pro

fiteront largement. Au-delà de cet effet immédiat, cette politique pourra 

.aussi contribuer à limiter la concentrat·ion urbaine dont beaucoup pensent 

aujourd'hui qu'elle est excessive. 

A un niveau beaucoup plus fondamental, la politique ·ùe 

développement rural pourrait aboutir à modifier les rapports entre la ville 

et 1~ campagne dans le sens d'une nouvelle société. 

Il est possible, par ailleurs~ que les conditions géné

rales de la politique économique soient en train de changer., 
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n.. d .. 1 r r off'e~· t.r:·or:; facilement .. q·oe nos difficultés vü e c ~-a e e ' ... . ~... ~ ! , 

actw.~lles viennent de lfincapacité de liindustrie national~.=:! s'adapter 

efficacement P-t à pron1o.u:voir un.f..~ E~xpansion :relativement forte, cc qu1 

eut amené a compter uniquement sur les entreprises ét:rengères. Le jeu 

économico-poli tique a conduit à 11oser le problème de m·· .• ière tout à fait 

différente. Si la demande politique d'expansion industrielle s'est 

considérablement accrue dans les années 1960SI elle a pu être largement 

satisfaite par les investissements étrangers~ De plus, en terme de coût, 

il était beaucoup plus facile au pouvoir public d'accueillir les entre- .. 

prises étrangères que de mettre au point de difficiles plans de restruc

turation et d'adapter l'organisation administ:r.ati"e à cette fin. Enfin, 

la grande expansion qui a. succédé à 1 t ouverture du Y..a.rché eo.wtl a permis, 

tant du côté patronal que syndical 11 de méconnaître ces nécessitéi:i de 

:res truc tura ti on. 

Cet ensemble de circonstances a fait passer à l'arrière

plan les préoccupations de restructuration de l'industrie nationale au 

profit de la création rapide d emplois, grâce à unrecours massif aux 

investissements étrangers. 

La crise de !968 et ln situation actuelle ont montré 

que liexiatence d'un certain nombre d'entreprises étrangères ne compensait 

pas la crise de secteurs entiers de l'économie nationale et l'absence de 

dynamisme interne. 

En même temps, à travers la régionalisation et des ins

truments nouveaux, l'exercice des politiques de développement peut changer 

à l'avenir. Au plan de ln politique industrielle générale et surtout en ce 

qui concerne son application aux régions ruralest il faut essentiellement 

t'etenir les possibilités nouvelles q.ui. s'ouvrent en matière d'actions pour 

les petites et moyennes entreprisest en matière de planification contrac

tuelle avec des entreprises performantes et en matière d'initiatives indus

trielles publiques. La communicati.on du Gouvernement concernant une 

"nouvelle politique industrielle'' (1) insiste fortement sur ces aspects 

parmi d'autres : si nous insistons sur ceux-ci, c'est parce qu'ils nous 

paraissent les plus ~irectement liés à 1 'effort de rénov·ation industrielle 

dea régions rurales dont nous avons souligné les tenues. Ajoutons que 

1 'effort pour ins tallnr d..es entreprises étrangères doit s • accentuer. 

( 1) Chambre des Représentants ...... 22 fé·v·rie.r 19 78. 
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En outr.e, le Comité l1inistériel des Affaires Wallonnes 

met au pqint diverses actions pleines d'intérêt. Ainsi en va-t-·il pour 

1 •ïndustrialisatioa du logement et pour 1 'expansion des petites et moyent1es 

entreprises à caractère performant. Celles-ci pourraient recevoir du 

holding public des capitaux à risque non amortis de prise de contrôle mais 

moyennant un contrat de programme ou de stratégie. De plus, parmi les 

aentres da transposition industrielle créés par le Comité Ministériel des 

Affaires Wallonnes et confiés à la Société de Développement Régional, l'un 

d'entre-eux sera installé dans le Sud-Luxembourg ; ces centres pourront 

iP,tervenir utilement dans la diversification et la modernisation des produits 

surtout en faveur des,moyennes entreprises. Dès à présent, la Société de 

Di:versification Belgo-Luxenbourgeoise "S.D.B.L." s.c$ 9 dont le siège se situe 

à Athus, a entrepris la définition des créneaux d'activités à promouvoir dans 

ln région. Enfin, la politique du logement pourrait être utilisée dans le 

aens des reotructurations sociales proposées. 

D~ns le cadre régional, cette politique de développement 

Industriel et d'aménagement devra aussi s'appuyer sur une a~élioration des 

infrastructures de transport. Dans le cadre du plan prioritaire de dévelop

pement d~s infrastructures nationales, les projets pour les autoroutes E 9 

et E 40 dêeenclaveront sans doute la région mais ils ne contribueront pas à 

en faire une unité économique dans le sens où nous l'avons proposé. Ils 

devront être complétés par un effort régional facilitant les relations des 

centres entre eux et avec le centre polarisateur ~1ui serait fixé à Libramont. 

Pour la partie nord-est de la zone rurale défavorisée, 

l'autoroute Verviers-Saint-Vith peut créer une nouvelle artère de circulation 

sur laquelle un pôle de croissance de dimension appropriée pourrait être 

fixé. C'est peut-être pour la région sud-ouest de la zone défavorisée que 

la forme du développement apparaît aujourd'hui le moins clairement. 

La politique de développement des régions rurales .repose 

donc sur une nouvelle conception de celles-ci et sur l'utilisation des 

instruments de politique économique dans un sens approprié. Comme leur 

structure n'est pas adaptée au pr9grès, il' faut éviter de croire qu'aucune 

action isolée, surtout si elle répond à des difficultés anciennes, n'aura 

un grand poids • Au contraire, ce sont des actions diverses, en quantité 

suffisante et à des points appropriés. qui pourront leur donner un dynamisme 
à la mesure d'e le r •t t• · u s1 ua 1on et qu1 pourront alléger le coût du dévelop-

pement à charge de la collectivité nationale. 
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